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ALIMENTATION, ÉNERGIES FOSSILES 
ET FINANCEMENTS INDÉCENTS  

Le changement climatique aggrave d’ores et déjà la faim dans le monde, et 

ce en grand partie en raison du recours massif aux énergies fossiles, qui 

représente la source la plus importante d’émissions de gaz à effet de serre 

à l’échelle mondiale. Sur la base des tendances actuelles, la température de 

la planète augmentera de 4 à 6ºC d’ici à la fin du XXIe siècle, et de plus de 

2ºC durant la vie de la plupart des lecteurs du présent rapport. Cela 

engendrera des souffrances considérables pour les populations humaines 

et exacerbera la pauvreté et la faim. Malgré quelques initiatives positives en 

matière de lutte contre le changement climatique, un « triangle toxique » 

d’inertie politique, de court-termisme financier et d’action des groupes 

d’intérêts des énergies fossiles entrave la transition si nécessaire. Pour 

aider à débloquer la situation, les gouvernements doivent s’engager à 

éliminer progressivement les émissions liées aux énergies fossiles à 

l’horizon 2050, et c’est aux pays riches qu’il incombe d’ouvrir la voie. 
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RÉSUMÉ 

Le monde produit suffisamment de nourriture pour l‟ensemble de ses habitants. 

Or, tous les jours, plus de 800 millions de personnes se couchent le ventre vide. 

Le changement climatique va encore aggraver ce scandale.  

Les énergies fossiles constituent la cause première du changement climatique. Si 

l‟on veut limiter à 2°C le réchauffement de la planète, jusqu‟à 80 % des réserves 

connues de combustibles fossiles doivent rester inexploitées1. Si on ne procède 

pas à une transformation sans précédent de l‟utilisation des énergies fossiles à 

l‟échelle mondiale, le monde risque fortement de subir une hausse de la 

température globale de 4 à 6 degrés avant la fin du XXIe siècle, c‟est-à-dire de 

dépasser les « scénarios les plus pessimistes » décrits par le Groupe d‟experts 

intergouvernemental sur l‟évolution du climat (GIEC)2. Cela pourrait faire courir le 

risque de graves pénuries alimentaires et d‟eau d‟ici au milieu du siècle pour 400 

millions de personnes vivant dans certains des pays les plus pauvres de la 

planète3, et faire augmenter de 25 millions le nombre d‟enfants souffrant de 

malnutrition – soit l‟équivalent de la totalité des enfants de moins de cinq ans des 

États-Unis et du Canada4. Les risques économiques et commerciaux sont par 

ailleurs importants, les impacts du changement climatique – détérioration des 

biens, limitation de la production agricole et réduction de la productivité de la 

main-d‟œuvre – commençant à se faire sentir aussi bien dans les pays riches 

que dans les pays pauvres. Unilever a déclaré perdre 300 millions d‟euros (415 

millions de dollars US) par an à cause de phénomènes météorologiques 

extrêmes tels que les inondations et les vagues de froid5. La demande constante 

d‟énergies fossiles aura par ailleurs un impact grandissant – et coûteux – sur la 

santé et les communautés locales.  

Une transition rapide vers des économies sobres en carbone s‟impose donc de 

manière urgente à l‟échelle mondiale pour éviter ces conséquences 

catastrophiques. Les gouvernements du monde entier commencent à prendre 

conscience de la situation – le président Obama a récemment annoncé de 

nouvelles règles pour la réduction des émissions des centrales électriques de 

30 % d‟ici à 2030 ; l‟Union européenne négocie actuellement un « paquet 

énergie-climat » doté de nouveaux objectifs sur la réduction des émissions d‟ici à 

2030 ; la Chine a quant à elle récemment indiqué son intention d‟imposer des 

« plafonds carbone en valeur absolue » après 2016. Ces initiatives vont dans le 

bon sens, mais elles restent très insuffisantes par rapport aux besoins réels – en 

particulier de la part des pays riches et historiquement les plus émetteurs, qui 

sont les plus en mesure d‟agir et doivent faire preuve d‟une ambition bien plus 

grande s‟ils veulent que les pays en développement leur emboîtent le pas6. Les 

initiatives récentes d‟importants émetteurs historiques tels que le Canada, la 

Russie, le Japon et l‟Australie, qui reviennent sur leurs précédents engagements 

et se tournent à nouveau vers les énergies fossiles les plus polluantes et les plus 

risquées – du charbon aux sables bitumineux en passant par la fracturation 

hydraulique – envoient des signaux  extrêmement négatifs au reste du monde. Si 

les pays en développement les plus émetteurs ne peuvent pas être considérés 

de la même manière que les pays riches, le développement à long terme à forte 

intensité en carbone est toutefois incompatible avec le maintien du 

réchauffement global en dessous de 2°C et risque d‟enfermer ces pays dans une 

situation de dépendance excessive envers les énergies fossiles.  

Sans une remise en 
cause de l’utilisation 
des énergies fossiles 
à l’échelle mondiale, 
le monde risque 
fortement de subir 
une hausse de sa 
température de 4 à 6 
degrés avant la fin 
du XXIe siècle, 
autrement dit de 
dépasser les 
« scénarios les plus 
pessimistes » décrits 
par le GIEC. 

Unilever a déclaré 
perdre 300 millions 
d’euros (415 
millions de dollars 
US) par an à cause 
de phénomènes 
météorologiques 
extrêmes comme 
les inondations et 
les vagues de froid. 
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En l‟absence d‟une solide législation sur le climat, les financements continuent 

d‟affluer vers le secteur des énergies fossiles. Au rythme actuel des 

dépenses d‟investissement, plus de 6 000 milliards de dollars US seront 

consacrés dans les dix prochaines années au développement des énergies 

fossiles7. Les sociétés exploitant les énergies fossiles ont consacré 674 milliards 

de dollars à des projets d‟exploration et de développement pour la seule année 

20128. Ces financements privés sont facilités par des financements publics, des 

mesures d‟incitation et des allégements fiscaux – on estime ainsi qu‟un total de 

1 900 milliards de dollars US de subventions vient alimenter le secteur des 

énergies fossiles chaque année, ce montant comprenant les coûts engendrés par 

les immenses dégâts provoqués par le secteur9. Dans ce contexte, le secteur des 

énergies fossiles a beaucoup à perdre de réglementations climatiques 

ambitieuses et dépense donc des millions de dollars chaque année en activités 

de lobbying afin de préserver ses résultats financiers. Les industries des énergies 

fossiles ont consacré, selon les estimations, 213 millions de dollars pour faire 

pression sur les décideurs publics aux États-Unis et dans  l‟Union européenne en 

2013, soit bien plus d‟un demi-million de dollars par jour et un total de 4 millions 

de dollars par semaine. Aux États-Unis, la facture annuelle pour les activités de 

lobbying menées par les groupes d‟intérêts des énergies fossiles s‟élève, selon 

les estimations, à 160 millions de dollars – soit l‟équivalent de la somme 

nécessaire, selon les estimations du gouvernement népalais, aux actions 

d‟adaptation au changement climatique. Ces actions cruciales ne sont pourtant 

pas financées pour l‟instant.  

La transition énergétique qui est nécessaire est ainsi entravée par un « triangle 

toxique » d‟inertie politique, de court-termisme financier et d‟action des groupes 

d‟intérêts des énergies fossiles. Le manque d‟ambition des gouvernements pour 

réduire les énergies fossiles entraîne la poursuite des investissements dans le 

secteur par les acteurs financiers internationaux. Ces derniers considèrent en 

effet que les énergies fossiles ne vont pas disparaître, en accord avec le discours 

avancé par le secteur lui-même. Un avenir sobre en carbone est pourtant à la 

fois souhaitable et possible, dans l‟hémisphère Nord comme dans l‟hémisphère 

Sud, puisque le coût des technologies bas carbone durables baisse rapidement, 

au point de concurrencer les énergies polluantes. Les énergies renouvelables 

durables et décentralisées peuvent par ailleurs permettre un accès plus pratique 

et moins coûteux aux communautés les plus pauvres et les plus marginalisées. 

Les gouvernements pourraient faire pencher la balance en faveur d‟un avenir 

sobre en carbone et envoyer les bons signaux pour libérer les financements 

nécessaires à cette transition en s‟engageant à éliminer progressivement les 

émissions liées aux énergies fossiles d‟ici la deuxième moitié du siècle.  

Les pays riches peuvent et doivent agir les premiers et le plus rapidement 

possible afin d‟abandonner  les énergies fossiles, et ce en raison de leur 

responsabilité historique face au changement climatique et de leur plus grande 

capacité d‟action. Cette transition, accompagnée le cas échéant de financements 

internationaux pour le climat, contribuera à générer l‟ambition nécessaire de la 

part des pays en développement les plus riches qui affichent des émissions en 

croissance rapide, qui investissent beaucoup dans les énergies fossiles 

actuellement, et qui devront également dans les dix prochaines années se diriger 

de manière concertée dans des trajectoires bas carbone afin de maintenir le 

réchauffement global en dessous de 2°C. Au fur et à mesure que leurs 

économies se développent, ils auront une capacité croissante à investir, 

emboitant ainsi le pas aux initiatives déjà prises dans ce sens.  

Au rythme actuel 
des 
dépenses d’investis
sement, plus de 
6 000 milliards de 
dollars US seront 
consacrés au 
développement des 
énergies fossiles 
dans les dix 
prochaines années. 
En 2012, les 
sociétés exploitant 
les énergies fossiles 
ont consacré 674 
milliards de dollars à 
des projets 
d’exploration et de 
développement.

160 millions de 
dollars : tel est le 
montant de la 
facture annuelle 
des activités de 
lobbying menées 
par les groupes 
d’intérêts des 
énergies fossiles 
aux États-Unis – 
autant que la 
somme nécessaire, 
selon les 
estimations du 
gouvernement 
népalais, pour 
mener des actions 
cruciales 
d’adaptation au 
changement 
climatique. 
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Les pays en développement les plus pauvres – dont la contribution au 

changement climatique est souvent négligeable et dont la capacité de transition 

est plus réduite – avanceront inévitablement plus lentement, notamment parce 

que les énergies fossiles peuvent jouer un rôle important dans la satisfaction des 

besoins sociaux et économiques immédiats. Dans la mesure du possible, ces 

pays devraient également commencer à profiter des solutions sobres en 

carbone existantes – et dont les bénéfices dépassent dans certains cas ceux des 

énergies fossiles. Les pays riches doivent en cela les soutenir à travers des 

financements publics.  
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1 ÉNERGIES FOSSILES, FAIM 
ET CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Les émissions liées à l‟extraction et à l‟utilisation de combustibles fossiles 

constituent la cause première du changement climatique, lequel a d‟ores et déjà 

des effets désastreux sur les moyens de subsistance, en plus d‟aggraver la 

faim parmi les populations pauvres. L‟utilisation d‟énergies fossiles dans divers 

secteurs représente plus de 80 % des émissions de dioxyde de carbone à 

l‟échelle mondiale et 65 % de toutes les émissions de gaz à effet de serre10. En 

2012, la combustion de charbon était à l‟origine de 43 % du total des émissions 

mondiales de CO2 liées à la combustion de sources d‟énergie fossiles, le pétrole, 

le gaz et le torchage de gaz représentant respectivement 33, 18 et 0,6 % de ces 

émissions11. Selon le GIEC, les réserves connues d‟énergies fossiles dans le 

monde s‟élèvent à environ 4 000 gigatonnes de dioxyde de carbone (GtCO2), 

dont seulement environ 1 000 GtCO2 peuvent être exploitées si l‟on veut qu‟il y 

ait une chance de plus de 66 % de maintenir le réchauffement en dessous du 

seuil de 2ºC convenu par les gouvernements au titre de la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC).  

 

Figure 1 : Réserves de combustibles fossiles  

Réserves de combustibles 

fossiles
3 863 GtCO2

Pétrole 982 GtCO2 Gaz 690 GtCO2 Charbon 2 191 GtCO2

Budget pour 2ºC 
1 050 GtCO2  

Sources : Réserves de combustibles fossiles : GIEC (2011) ; budget carbone : GIEC (2013) 

Chiffre adapté de la Fondation européenne pour le climat 

http://www.europeanclimate.org/documents/nocoal2c.pdf  

D‟autres analystes suggèrent que, pour que le monde ne dépasse pas le seuil 

des 2°C de réchauffement, jusqu‟à 80 % des réserves connues de combustibles 

fossiles doivent rester inexploitées12, y compris au moins les trois quarts du 

charbon du monde entier (voir la figure 1). Cependant, des recherches 

commandées par Oxfam et effectuées par le Tyndall Centre montrent qu‟à moins 

d‟un changement sans précédent de l‟utilisation des énergies fossiles dans le 

monde, le monde va subir une hausse de sa température de 4 à 6ºC d‟ici à la fin 

du XXIe siècle, ce qui représente une augmentation de la température encore 

plus importante que celle du scénario le plus pessimiste évoqué par le GIEC13.  

La raison de cet état de fait est que les émissions actuelles suivent ou dépassent 

légèrement le scénario le plus pessimiste du GIEC. De fait, certaines études 

indiquent que les émissions seront de 2 à 4 fois plus importantes que celles 

Pour que le monde 
ne dépasse pas le 
dangereux seuil 
des 2°C de 
réchauffement, 
jusqu’à 80 % des 
réserves connues 
de combustibles 
fossiles doivent 
rester inexploitées. 

http://www.europeanclimate.org/documents/nocoal2c.pdf
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envisagées dans les scénarios les plus pessimistes du GIEC d‟ici à 210014. En 

l‟absence d‟un cadre international complet  permettant de limiter le réchauffement 

à 2°C – et a fortiori au 1,5ºC exigé par plus de 100 pays au titre de la CCNUCC – 

la croissance économique continuera de se baser sur les énergies fossiles dans 

les pays riches ainsi que les pays pauvres, et les mesures d‟incitation pour une 

extraction requérant de plus en plus d‟énergie ne feront qu‟augmenter. Les 

tendances actuelles indiquent d‟ores et déjà qu‟il est fort possible que le scénario 

le plus pessimiste du GIEC sera dépassé : cela inclut la ruée vers les sources 

d‟énergie fossile dites « non-conventionnelles », la demande toujours élevée 

d‟énergies fossiles notamment du charbon, dont l‟exploitation entraîne de fortes 

émissions de carbone, et le fait que les prix énergétiques resteront élevés, ce qui 

rendra cette exploitation des énergies fossiles économiquement viable. 

Encadré 1 : Recherches effectuées par le Tyndall Centre – un scénario où l’on 

atteindrait jusqu’à six degrés d’augmentation est fort possible  

Le Tyndall Centre suggère que nombre des conditions qui donneraient lieu à des 

émissions dépassant le scénario le plus pessimiste du GIEC se dessinent :  

1. Énergies fossiles suffisantes et abordables 

De multiples études suggèrent qu‟il y a suffisamment de sources d‟énergie fossiles 

pour dépasser la trajectoire des émissions la plus élevée du scénario du GIEC, le 

charbon étant la source d‟énergie la plus intensive en carbone et, dans de 

nombreux cas, la plus facilement exploitable. Or, le récent essor des secteurs non 

conventionnels du pétrole et du gaz (sables bitumineux et fracturation hydraulique) a 

encore accru la confiance dans la possibilité de convertir les ressources en 

réserves, et le fait que les prix énergétiques continuent d‟être élevés justifieraient les 

technologies de plus en plus compliquées et coûteuses requises pour les exploiter.  

2. Demande croissante 

Il est très probable qu‟une croissance économique mondiale aboutira à une 

demande accrue d‟énergies fossiles, en particulier si la croissance rapide de la 

Chine se produit également dans d‟autres nations en développement et s‟il n‟y a pas 

de mesures concertées pour pénaliser les secteurs/produits à forte intensité en 

carbone et offrir des mesures incitatives pour le développement d‟alternatives plus 

efficaces et moins polluantes.  

3. Des contrôles toujours faibles  

La communauté internationale a jusqu‟ici échoué ne serait-ce qu‟à réduire 

l‟augmentation du taux de croissance des émissions et aucun pays n‟a à ce jour 

réussi à réduire l‟intensité en carbone de la consommation.  

Source : K. Anderson et D. Calverley (2014). Avoiding dangerous climate change: choosing the science 

of the possible over the politics of the impossible. Rapport commandé par Oxfam et préparé par des 

chercheurs du Tyndall Centre. 
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Impacts sur l’alimentation et la faim  

Dans le cadre du scénario le plus pessimiste du GIEC relatif à l‟augmentation 

des émissions – scénario que nous risquons actuellement, selon le Tyndall 

Centre, de dépasser – la hausse de la température globale serait susceptible de 

dépasser 2ºC d‟ici à 204615, autrement dit durant la vie de la plupart des lecteurs 

du présent rapport. Il est important de noter que les hausses moyennes des 

températures ne sont pas réparties de manière égale sur l‟ensemble de la 

planète ; en effet, la température de surface augmente sensiblement plus en 

Afrique que dans d‟autres régions16. Une hausse de la température de 2ºC aurait 

un impact humain considérable et représenterait des défis considérables pour le 

développement, y compris l‟aptitude des gens à cultiver des denrées alimentaires 

et à y accéder. Ces « coûts de la faim » des énergies fossiles vont figurer parmi 

les impacts les plus brutaux du changement climatique pour des millions de 

personnes de par le monde.  

Jusqu‟à 400 millions de personnes dans les pays les plus pauvres du monde 

pourraient être confrontées à une réduction radicale de la quantité d‟eau et 

d‟aliments disponibles d‟ici à 2060 dans le cadre d‟un scénario d‟émissions 

élevées17. En 2050, on pourrait assister à une augmentation de 25 millions du 

nombre d‟enfants de moins de cinq ans souffrant de malnutrition, par rapport au 

nombre correspondant à un monde sans changement climatique – l‟équivalent de 

tous les enfants de moins de cinq ans des États-Unis et du Canada18. 

D‟après les études menées, les différentes trajectoires d‟émissions, même à des 

niveaux inférieurs que le scénario le plus pessimiste du GIEC, pourraient avoir un 

impact considérable sur les températures durant la saison de croissance, et les 

communautés agricoles de la plupart des pays africains seront confrontées, d‟ici 

à 2050, à des températures supérieures à celles qu‟elles ont connues jusqu‟à 

présent pour plus de la moitié de leurs terres cultivées19. Le GIEC a suggéré que, 

même avec des mesures d‟adaptation, nous pourrions assister à une réduction 

du rendement agricole allant jusqu‟à 2 % par décennie durant le reste du siècle, 

le risque d‟impacts encore plus graves augmentant après 205020. 

Les études qui évaluent la gamme d‟expériences possibles dans le cadre du 

scénario le plus pessimiste du GIEC prévoient des réductions du rendement de 

maïs et de haricots de 24 et 71 % respectivement en Afrique subsaharienne d‟ici 

à la fin du siècle. Les scientifiques ont averti que des changements climatiques 

aussi importants pourraient être ingérables pour des centaines de millions de 

petits agriculteurs, dont beaucoup sont d‟ores et déjà très vulnérables21. De plus, 

90 % des acteurs du secteur de la pêche au niveau mondial sont employés dans 

de petites pêcheries, beaucoup dans des pays pauvres, où cette source de 

protéines précieuse contribue considérablement à la sécurité alimentaire. Avec 

une hausse des températures de 2ºC, d‟ici à 2055 une chute de 40 à 60 % de la 

pêche dans les régions tropicales n‟est pas à exclure. Par ailleurs, les récifs 

coralliens fournissent des aliments et d‟autres ressources à environ 500 millions 

de personnes, et le GIEC constate que l‟acidification des océans aura un impact 

négatif sur les récifs coralliens, quel que soit le scénario des émissions, ce qui 

réduira la quantité de poisson disponible22. 

Dans le cadre du 
scénario le plus 
pessimiste du GIEC 
relatif à 
l’augmentation des 
émissions – 
scénario que nous 
risquons 
actuellement, selon 
le Tyndall Centre, 
de dépasser – la 
hausse de la 
température 
globale serait 
susceptible de 
dépasser 2ºC d’ici à 
2046. 

Jusqu’à 400 
millions de 
personnes dans les 
pays les plus 
pauvres du monde 
pourraient être 
confrontées à une 
réduction radicale 
de la quantité d’eau 
et d’aliments 
disponibles d’ici à 
2060 dans le cadre 
d’un scénario 
d’émissions 
élevées. 

En 2050, on pourrait 
assister à une 
augmentation de 25 
millions du nombre 
d’enfants de moins 
de cinq ans souffrant 
de malnutrition, par 
rapport au nombre 
correspondant à un 
monde sans 
changement 
climatique – 
l’équivalent de tous 
les enfants de moins 
de cinq ans des 
États-Unis et du 
Canada. 
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Un  élément essentiel à retenir est que ces réductions  interviendront dans un 

contexte où la faim continue de sévir, où la population mondiale augmente 

considérablement et où les régimes alimentaires mondiaux évoluent – autant de 

facteurs qui, à eux tous, devraient entraîner, selon les prévisions, une hausse de 

la demande alimentaire de 14 % tous les dix ans23. Ces changements toucheront 

surtout les communautés les plus pauvres, car nombre des régions les plus 

vulnérables face au changement climatique sont parmi les plus pauvres. Un 

aspect qui vient exacerber cette situation, est le fait que l‟aptitude des 

communautés pauvres à résister aux chocs et à « se relever » est réduite par 

des facteurs non climatiques, comme la pauvreté, le manque de filets de sécurité 

sociale et des logements médiocres. Il est important de noter que l‟augmentation 

des prix des produits alimentaires entraînée par les chocs climatiques touchera 

notamment les pays et les communautés les plus pauvres, puisqu‟ils consacrent 

un pourcentage bien plus élevé de leur revenu à l‟alimentation ; par exemple, les 

citoyens du Cameroun consacrent plus de 40 % de leurs revenus à 

l‟alimentation, tandis que les citoyens des États-Unis y consacrent moins de 

10 %24. Oxfam a mené des recherches pour documenter comment les familles 

les plus pauvres répondent à la hausse des prix des produits alimentaires – en 

mangeant trop peu et en ayant recours à des denrées moins coûteuses, ce qui 

souvent les prive de nutriments vitaux25.  

Impacts économiques et risques pour les entreprises  

Les impacts économiques du changement climatique – et les risques associés 

pour les entreprises – sont eux aussi susceptibles d‟avoir des répercussions 

importantes. Une analyse récente des impacts économiques du changement 

climatique aux États-Unis a conclu que, si les émissions de carbone continuent 

selon la trajectoire actuelle, d‟ici à 2050 entre 66 et 106 milliards de dollars de 

biens immobiliers actuellement situés sur le littoral des États-Unis risquent de se 

retrouver en dessous du niveau de la mer, et que ce chiffre augmentera pour 

atteindre entre 238 et 507 milliards de dollars d‟ici à 2100. Cela signifie que 

certains biens achetés avec des crédits immobiliers de 30 ans en Virginie, en 

Caroline du Nord, dans le New Jersey, en Alabama, en Floride et en 

Louisiane pourraient être submergés avant le versement de la dernière échéance. 

Ce rapport prédit également que, à mesure que la chaleur extrême se propagera 

dans toute la partie centrale des États-Unis d‟ici à la fin du siècle, certains États du 

sud-est, le sud des Grandes plaines et le Midwest risquent de perdre de 50 à 70 % 

de leurs récoltes annuelles moyennes (maïs, soja, coton et blé)26.  

Les conclusions sont tout aussi catastrophiques pour les autres régions – selon 

les tendances actuelles, les impacts économiques dans la région du Pacifique 

représenteraient 12,7 % du PIB annuel d‟ici à la fin du siècle, tandis que les coûts 

de l‟adaptation dans un scénario de stabilisation des concentrations de gaz à 

effet de serre (GES) en dessous de 450ppm ne représenteraient que 0,54 % du 

PIB27. En Afrique, les coûts économiques s‟élèveraient à plus de 10 % du PIB 

régional avant la fin du siècle dans le contexte d‟un scénario de statu quo des 

émissions28.  

Avec une hausse 
des températures 
de 2ºC, d’ici à 2055 
il pourrait se 
produire une chute 
de 40 à 60 % de la 
pêche dans les 
régions tropicales.  

Une hausse des 
températures 
locales supérieure à 
1ºC pourrait 
entraîner une 
réduction du 
rendement agricole 
de jusqu’à 2 % par 
décennie durant le 
reste du siècle, 
selon le GIEC. 

Si les émissions de 
carbone continuent 
selon la trajectoire 
actuelle, d’ici à 
2050 entre 66 et 
106 milliards de 
dollars de biens 
immobiliers 
actuellement situés 
sur le littoral des 
États-Unis risquent 
de se retrouver en 
dessous du niveau 
de la mer, et ce 
chiffre augmentera 
jusqu’à entre 238 et 
507 milliards de 
dollars d’ici à 2100. 

Selon les tendances 
actuelles, les 
impacts 
économiques dans 
la région du 
Pacifique 
représenteraient 
12,7 % du PIB 
annuel d’ici à la fin 
du siècle. 
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Les conclusions de ce type ont des implications très importantes pour les 

entreprises. Par exemple, les grandes entreprises du secteur des produits 

alimentaires et des boissons éprouveront des difficultés à s‟adapter à un climat 

en mutation rapide, et subissent d‟ores et déjà des impacts négatifs. En mars 

2014, le PDG de General Mills, Ken Powell, a déclaré que, durant le trimestre 

fiscal précédent, les phénomènes météorologiques extrêmes avaient réduit les 

ventes et coûté à son entreprise l‟équivalent de 3 à 4 % de sa production 

annuelle, « ce qui ne nous est pas arrivé depuis longtemps, disons plusieurs 

dizaines d’années »29. Unilever a déclaré perdre 300 millions d‟euros (415 

millions de dollars) par an suite à des phénomènes météorologiques extrêmes 

comme les inondations et les vagues de froid30.  

L‟ampleur des impacts du changement climatique pourrait avoir un effet négatif 

sur l‟accès aux assurances des particuliers et de l‟industrie. La compagnie 

d‟assurance Lloyd‟s of London a indiqué que le coût des catastrophes naturelles 

a augmenté de 870 milliards de dollars, en termes réels, depuis 198031. AIG, l‟un 

des plus grands assureurs du monde, a suggéré que l‟échec à atténuer les effets 

du changement climatique minera l‟aptitude de nombreux consommateurs et 

entreprises à souscrire des contrats d‟assurance privés, en particulier dans les 

zones géographiques à fort risque32.  

Au vu des circonstances, il est probable que les gouvernements devront se 

transformer en assureurs du dernier recours, contraints d‟apporter un soutien aux 

entités incapables de souscrire des assurances privées et de financer les pertes 

causées par des phénomènes météorologiques extrêmes, trop importantes pour 

que les compagnies d‟assurance puissent ou soient disposées à verser des 

indemnités. Ce scénario a déjà commencé à se dessiner dans des zones comme 

le sud de la Floride. Les indemnités que le gouvernement des États-Unis a dû 

verser suite aux pertes subies dans les États exposés aux ouragans ont atteint 

885 milliards de dollars en 2011, un record. De même, aux États-Unis, la plupart 

des cultures sont assurées contre les phénomènes météorologiques extrêmes, et 

le gouvernement fédéral subventionne fortement les primes et les indemnités, ce 

qui donne lieu à des charges supplémentaires pour le contribuable33. 

En conséquence, Standard & Poor‟s, l‟une des principales agences de notation 

du monde, a observé que le changement climatique est susceptible d‟avoir un 

impact considérable sur la solvabilité des pays. Les pays à faible revenu étant 

généralement plus vulnérables face au changement climatique, cela aura 

sûrement pour effet une aggravation des inégalités, puisqu‟il sera plus difficile et 

plus coûteux pour les pays les plus pauvres d‟accéder au crédit34. 

Impacts sur la santé 

Même si les énergies fossiles ne jouaient aucun rôle comme cause du 

changement climatique, les impacts immédiats de la combustion des énergies 

fossiles sur le seul secteur de la santé publique devraient fortement inciter à 

l‟adoption d‟options alternatives.  

L‟Organisation mondiale de la santé (OMS) a estimé que la pollution de l‟air dans 

les zones urbaines ainsi que rurales a provoqué 3,7 millions de décès 

prématurés en 2012. Environ 88 % de ces décès se sont produits dans des pays 

à revenu faible et intermédiaire. Les émissions des centrales électriques à 

charbon et des moyens de transport utilisant des combustibles constituent des 

sources considérables de cette pollution de l‟air35.  

En Afrique, les 
coûts 
économiques 
s’élèveraient à 
plus de 10 % du 
PIB régional avant 
la fin du siècle 
dans le contexte 
d’un scénario de 
statu quo des 
émissions. 

En mars 2014, le 
PDG de General 
Mills, Ken Powell, a 
déclaré que, durant 
le trimestre 
fiscal précédent, les 
phénomènes 
météorologiques 
extrêmes 
avaient réduit les 
ventes et coûté à 
son entreprise 
l’équivalent de 3 à 
4 % de sa 
production annuelle, 
« ce qui ne nous est 
pas arrivé depuis 
longtemps, disons 
plusieurs dizaines 
d‟années ». 
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Une étude menée en 2013 par la Heath and Environment Alliance (HEAL) a 

estimé que les émissions des centrales électriques à charbon en Europe sont la 

cause de plus de 18 000 décès prématurés et entraînent quatre millions de 

journées de travail perdues par an36. Le coût pour la santé a été calculé à 43 

milliards d‟euros par an37. Une autre étude a estimé le nombre total de décès à 

22 000 en 201038, et le nombre total d‟années de vie perdues à cause de décès 

prématurés à 240 00039. Un rapport de la Banque mondiale publié en 2012 

indique que la pollution de l‟air au Kosovo – dont la principale source est la 

combustion de charbon et de lignite – entraîne chaque année 835 décès 

prématurés, 310 nouveaux cas de bronchite chronique, 22 900 nouveaux cas de 

maladies respiratoires parmi les enfants et 11 600 visites d‟urgence à l‟hôpital. 

Les conclusions sont tout aussi stupéfiantes en Chine, où les études réalisées 

estiment qu‟en 2011, les centrales électriques à charbon pourraient avoir 

contribué à un quart de million de décès prématurés, selon les estimations40. Des 

analyses se concentrant sur l‟Inde ont constaté qu‟en 2011-12, les centrales à 

charbon ont figuré parmi les causes de 85 à 115 000 décès, et que les coûts des 

impacts associés sur la santé ont atteint de 3,3 à 4,6 milliards de dollars41. Plus 

récemment, les chiffres présentés dans le New Climate Economy Report ont 

suggéré que les coûts pour la santé de la pollution de l‟air dans les 15 pays 

émettant le plus de CO2 dépassaient, en moyenne, 4 % du PIB42. 

Perte de terres et de moyens de subsistance  

Par ailleurs, l‟extraction de combustibles fossiles donne fréquemment lieu au 

déplacement d‟un nombre considérable de communautés et a une incidence 

négative sur l‟aptitude des personnes à cultiver des denrées et à y accéder à 

cause de la perte de terres agricoles.  

Au Bangladesh, des experts de l‟ONU et des organisations de la société civile 

ont émis une mise en garde concernant le fait que la mine de charbon de 

Phulbari pourrait entraîner le déplacement immédiat de près de 130 000 

personnes, et que près de 220 000 personnes pourraient subir les impacts 

négatifs de cette mine sur les canaux d'irrigation et les puits43. Ce projet détruirait 

environ 12 000 hectares de terres agricoles productives qui fournissent du riz et 

du blé au reste du pays, et il pourrait détruire les cours d‟eau navigables qui 

permettent le fonctionnement de 1 000 pêcheries et l‟irrigation de presque 50 000 

arbres fruitiers44.  

Au Mozambique, pour des milliers de résidents locaux, l‟accès à l‟alimentation, à 

l‟eau et au travail a été constamment perturbé par les opérations d‟exploitation de 

mines de charbon de Rio Tinto et Vale45. Et au Kosovo, l‟expansion prévue d‟une 

centrale électrique à lignite entraînera le déplacement forcé de plus de 7 000 

personnes qui vivent sur 26 exploitations agricoles occupant une superficie de 16 

km2, ce qui accroîtra l‟insécurité alimentaire et donnera lieu à la perte de terres et 

de ressources communes46. La mine de charbon à ciel ouvert de Cerrejón, en 

Colombie, est la plus grande mine de ce type en Amérique latine et la neuvième 

productrice du monde de charbon thermique ; elle exporte beaucoup vers les 

États-Unis et l‟Europe. Elle couvre 69 000 hectares de terres de communautés 

autochtones wayuus et afrocolombiennes47, dont beaucoup se sont vues 

obligées à quitter leurs terres ancestrales et dont la sécurité alimentaire a ainsi 

été compromise48, 49. 

Les émissions des 
centrales 
électriques à 
charbon en Europe 
sont la cause de 
plus de 18 000 
décès prématurés 
et entraînent 
quatre millions de 
journées de travail 
perdues par an, 
selon les 
estimations de 
2013 de la Heath 
and Environment 
Alliance. Le coût 
pour la santé a été 
calculé à 43 
milliards d’euros 
par an. 

Des analyses se 
concentrant sur 
l’Inde ont constaté 
qu’en 2011-12, les 
centrales à 
charbon ont figuré 
parmi les causes 
de 85 à 115 000 
décès, et que les 
coûts des impacts 
associés sur la 
santé ont atteint 
de 3,3 à 4,6 
milliards de 
dollars. 
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Encadré 2 : Afrique du Sud : Witbank 

Les impacts d‟un siècle d‟exploitation et de combustion du charbon à grande échelle 

dans la région du Highveld, province du Mpumalanga (Witbank), ont dévasté la 

qualité de l‟air, de l‟eau et du sol dans la zone. Le charbon a eu des effets néfastes 

sur la santé respiratoire de la population. 

Thabang Makua désigne Witbank, sa ville natale, par le mot « enfer ». Thabang se 

plaint que, même si la zone est considérée comme une priorité en matière de 

pollution de l‟air, de nouvelles demandes d‟opérations d‟extraction du charbon et de 

centrales électriques à charbon continuent d‟être acceptées par le gouvernement. 

Ces nouvelles centrales brûleront du charbon de mauvaise qualité, car les réserves 

de qualité sont épuisées.  

De même, Tshepo Vilane, un résident local, explique que la communauté de 

Witbank est gravement touchée par des maladies respiratoires comme l‟asthme, la 

tuberculose et le cancer. Les résidents de Witbank ont peur de protester et de 

perdre leurs emplois dans les industries et mines polluantes. 

Thabang évoque également dans ses écrits le fait que le gouvernement échoue à 

réagir au problème des eaux acides de drainage des mines, qui ont détruit les 

réserves en eau de consommation de sa communauté et qui s‟écoulent librement 

dans tout son quartier. Thabang fait partie des nombreux Sud-Africains qui 

s‟associent à des organisations de défense de la justice environnementale, comme 

groundWork et Earthlife Africa, pour s‟opposer à la construction de nouvelles 

centrales électriques à charbon et de nouvelles mines de charbon.  

Source : Earthlife Johannesburg, « Toxic air leads local activists to resist coal in South Africa » 
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2 APPROCHE MONDIALE EN 
MATIERE DE CHANGEMENT 
CLIMATIQUE : RHÉTORIQUE 
CONTRE ACTION  

Lors du Sommet sur le climat de Copenhague en 2009, tous les pays se sont 

engagés à limiter à 2ºC la hausse de la température mondiale. Afin d‟atteindre 

cet objectif, la « Plateforme de Durban » a engagé, en 2011, tous les pays à 

adopter un nouvel accord à Paris en 2015, qui sera juridiquement contraignant et 

applicable à tous les pays pour la période post-2020. Des pays et blocs 

régionaux clés ont aussi fait des propositions – l‟UE discute actuellement d‟une 

proposition concernant la réduction de 40 % des émissions de carbone d‟ici à 

2030, réduction qui pourrait être accrue dans le contexte d‟un accord 

international50. En juin 2014, le président des États-Unis, Barak Obama, a 

présenté des politiques visant à réduire la « pollution climatique » aux États-Unis, 

ce qui entraînerait une chute des émissions dans le secteur de l‟énergie de 30 % 

par rapport aux niveaux de 2005, et ce d‟ici à 203051. Par ailleurs, il y a 

récemment eu des discussions en Chine concernant un « plafond carbone en 

valeur absolue » après 201652. 

Ces engagements et propositions montrent que la communauté internationale 

commence à prendre conscience de la réalité du changement climatique et à 

adopter un discours à la hauteur de l‟enjeu. Cependant, les offres de réduction 

des émissions qui ont été présentées jusqu‟ici ne sont pas assez importantes 

pour faire avancer la transition nécessaire, et ainsi modifier les financements 

privés et publics en conséquence. Les « promesses de Cancún » de 2010 

constituent les engagements mondiaux les plus récents, et le GIEC a confirmé 

que les objectifs de réduction des émissions de carbone fixés au titre de ces 

promesses ne sont pas conformes aux trajectoires des émissions qui 

maintiendraient le réchauffement global en dessous de 2ºC53, 54. 

Certains experts en matière de climat – y compris l‟éminent climatologue Kevin 

Anderson – suggèrent que, pour avoir une chance de réduire le réchauffement 

global à 2ºC tout en tenant compte des considérations d‟équité,  il faudra que les 

pays industrialisés riches (c‟est-à-dire les pays visés à l‟Annexe I) entreprennent 

des réductions des émissions de carbone d‟au moins 10 % par an – dès 

maintenant. Ce taux de réduction des émissions requerrait comme objectif une 

réduction des émissions de carbone de plus de 80 % d‟ici à 2030 – soit, de fait, 

une suppression progressive des émissions liées aux énergies fossiles avant 

cette date55. 

Certains 
scientifiques 
suggèrent que, 
pour limiter le 
réchauffement 
global à 2ºC tout 
en tenant compte 
des 
considérations 
d’équité,  il faudra 
que les pays 
industrialisés 
riches 
entreprennent des 
réductions des 
émissions de 
carbone d’au 
moins 10 % par 
an – dès 
maintenant.  
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Malgré cela, un certain nombre de pays tenus d‟agir les premiers et le plus 

rapidement sont en fait revenus sur des engagements existants ou se sont mis à 

promouvoir des politiques énergétiques qui accroissent les émissions. En 2011, 

le Canada s‟est officiellement retiré du Protocole de Kyoto – ses émissions ayant 

augmenté d‟environ un tiers depuis 1990. Depuis, le Canada a entrepris une 

extraction agressive des sables bitumineux – un des combustibles fossiles à plus 

forte intensité en carbone56 – il a accru sa production, de 700 000 barils par jour 

en 2000 à plus de 1,7 millions de barils par jour en 201357. L‟Australie a elle aussi 

reculé, en abrogeant la taxe carbone nationale58, conçue pour motiver la 

réduction des émissions dans un pays qui affiche des émissions carbone par 

personne parmi les plus élevées du monde59.  

Il est essentiel que les nations développées riches fassent preuve d‟ambition, et 

pas seulement parce qu‟elles représentent une portion considérable des 

émissions mondiales historiques et sont dotées d‟une capacité d‟action 

supérieure. C‟est essentiel à cause du signal que cela  envoie au reste du monde 

sur le fait qu‟un avenir sobre en carbone est une priorité politique – exerçant un 

effet de levier sur l‟ambition des autres nations et en particulier des pays en 

développement qui émettent le plus, qui connaissent une croissance rapide et 

dont les émissions sont à la hausse. Les projections relatives aux émissions de 

carbone de l‟AIE suggèrent que, sur la base des tendances actuelles, les pays 

n‟appartenant pas à l‟OCDE représenteront 94 % de l‟augmentation mondiale 

totale des émissions de carbone entre 2010 et 2040, et que 49 % de cette 

augmentation sera attribuable à la Chine60.  

Si les émissions par habitant liées à la consommation dans ces pays restent bien 

en dessous de leurs équivalents dans les pays de l‟OCDE, il est clair que, pour 

maintenir le réchauffement en dessous de 2ºC, les nations en développement 

relativement plus riches et plus fortes émettrices devront jouer leur rôle dans la 

réduction future des émissions dans un scénario statu quo. Bien que l‟adhésion 

au principe d‟équité signifie naturellement que les pays en développement les 

plus pauvres feront des progrès plus lents puisqu‟ils doivent accorder la priorité à 

des besoins sociaux et économiques immédiats, l‟analyse d‟Anderson suggère 

que, même si les émissions des nations riches atteignaient leur niveau maximum 

aujourd‟hui, les émissions collectives des pays en développement devraient 

atteindre leur niveau maximum dès 2025 et que les émissions liées aux énergies 

fossiles devraient avoir été progressivement supprimées à l‟échelle mondiale d‟ici 

à 2050, les pays les plus responsables et dotés des plus grandes capacités 

progressant plus rapidement que les autres61.  

Le Canada s’est 
officiellement 
retiré du 
Protocole de 
Kyoto – ses 
émissions ayant 
augmenté 
d’environ un tiers 
depuis 1990. 

Sur la base des 
tendances 
actuelles, les pays 
n’appartenant pas 
à l’OCDE 
représenteront 
94 % de 
l’augmentation 
mondiale totale 
des émissions de 
carbone entre 
2010 et 2040, et 
que 49 % de cette 
augmentation sera 
attribuable à la 
Chine.  



14 

 

 

3 PUISSANCE DE FRAPPE ET 
FINANCEMENTS DES 
POLLUEURS 

Malgré le discours mondial sur le changement climatique, l‟incapacité à 

réglementer efficacement les émissions de carbone par des mesures 

ambitieuses en matière de lutte contre le changement climatique et de politiques 

financières fait que l‟argent continue d‟affluer vers le secteur des énergies 

fossiles, en provenance d‟investisseurs privés mais aussi des caisses de l‟État. 

Les montants en question sont tels que le secteur des énergies fossiles a 

beaucoup à perdre de toute réglementation qui modifierait fondamentalement le 

statu quo – de sorte qu‟il consacre des millions de dollars afin de bloquer toute 

action dans ce sens. 

FINANCEMENTS INDÉCENTS 

En 2012, la Carbon Tracker Initiative a publié un rapport influent qui 

cartographiait les réserves de carbone détenues par des sociétés cotées dans 

les principales bourses du monde62. Celui-ci révélait que pour maintenir le 

réchauffement climatique en dessous de 2°C, seul un cinquième des réserves de 

carbone actuellement détenues par des sociétés cotées en bourse devrait être 

exploité.  

Les sommes investies dans les énergies fossiles sont considérables. Au 31 

décembre 2013, les actions des 10 principales sociétés du secteur des énergies 

fossiles (en termes de capitalisation boursière) représentaient un total de 1 800 

milliards de dollars (voir le tableau 1) et les actions des 50 sociétés d‟énergies 

fossiles les plus importantes représentaient un total de 3 780 milliards de 

dollars63.  

Si l‟on prend un instantané des actionnaires en mai 2014 et qu‟on effectue un 

suivi des prêts bancaires et des souscriptions d‟obligations depuis le début de 

2013, l‟échelle des flux financiers récents se dégage clairement : HSBC, JP 

Morgan et Deutsche Bank détiennent, à elles seules, des intérêts financiers dans 

BP qui s‟élèvent à presque 6,4 milliards de dollars, tandis que Morgan Stanley, 

BNP Paribas et HSBC ont investi dans BP à hauteur de 3,6 milliards64. Les 

grands investisseurs institutionnels  BlackRock et Legal & General ont à eux 

deux certains des intérêts les plus importants dans Shell et BP – détenant  

presque 39 milliards de dollars d‟actions dans les deux sociétés65. Bref, les 

investisseurs financiers ont de grosses sommes d‟argent investies dans le 

secteur parce qu‟ils considèrent que la forte dépendance du monde envers les 

énergies fossiles n‟est pas prête de s‟arrêter.   
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Tableau 1 : Géants des énergies fossiles : valeur des actions au 31 décembre  

2013 

Société (nationalité) Valeur des actions en dollars 

US 

ExxonMobil (États-Unis) 442,1 milliards 

Chevron (États-Unis) 240,2 milliards 

Royal Dutch Shell (Royaume-Uni et Pays-

Bas) 

233,8 milliards 

PetroChina (Chine) 229,4 milliards 

BP (Royaume-Uni) 150,7 milliards 

TOTAL (France) 145,9 milliards 

Schlumberger (États-Unis) 118,7 milliards 

Gazprom (Russie) 99,2 milliards 

Petrobras (Brésil) 91,0 milliards 

Sinopec (Chine) 88,2 milliards 

Total 1 800 milliards 

Source : http://cdn.ihs.com/www/energy50/IHS-Energy-50-Final-2014.pdf 

Risques climatiques et bulles carbone  

Les estimations de la Carbon Tracker Initiative des réserves de carbone et du 

réchauffement qui en découle montrent clairement que les acteurs financiers – y 

compris les gestionnaires d‟actifs et donc les épargnants ordinaires – financent 

actuellement un changement climatique incontrôlé. Outre les préoccupations 

éthiques, les risques du changement climatique pour l‟économie et les 

entreprises évoqués dans le présent document – comme les pertes 

occasionnées par le changement climatique dans les industries des produits 

alimentaires et des boissons – devraient sérieusement inquiéter les 

investisseurs. De plus, il incombera de plus en plus aux gouvernements de régler 

la facture du changement climatique, ce qui aura une incidence sur la solvabilité 

des États. Par ailleurs, étant donné que les investisseurs acquièrent des parts 

énormes des dettes émises par les gouvernements du monde entier, ils devraient 

avoir un intérêt financier pour leur santé économique. 

Ces risques climatiques pourraient être aggravés par la manière dont les 

gouvernements commencent à réagir face aux manifestations naissantes du 

changement climatique, en introduisant des réglementations pour limiter les 

émissions de carbone. Pour le moment, ces réglementations sont introduites trop 

lentement, mais il est probable que les gouvernements se mettront à agir de 

manière plus résolue dès que les effets du changement climatique 

commenceront à empirer. Dans ce cas, il est possible que nombre des réserves 

de carbone actuellement détenues par les sociétés cotées en bourse – dans 

lesquelles de nombreux investisseurs ont des intérêts – ne puissent plus être 

exploitées et deviennent ainsi des « actifs inutilisables ». De même, les vastes 

quantités de capital investies au fil des ans dans des projets à long terme comme 

la recherche et le développement de réserves de carbone pourraient alors être 

considérées comme des « capitaux gâchés » qui auraient pu être investis ailleurs 

– par exemple dans des énergies renouvelables durables alternatives. Au rythme 

actuel des dépenses d‟investissement, on assistera au cours des dix prochaines 

années à l‟investissement de plus de 6 000 milliards de dollars dans des projets 

carbone à long terme de ce type66. 

http://cdn.ihs.com/www/energy50/IHS-Energy-50-Final-2014.pdf
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Il est crucial de noter que les investisseurs seront perdants dans les deux cas : si 

la réglementation climatique n‟est pas suffisante, ils perdront du fait de l‟impact 

de l‟emballement du changement climatique sur d‟autres investissements. Si elle 

est introduite – même probablement trop tard pour maintenir le réchauffement en 

dessous de 2ºC, mais comme dernier recours pour faire face au problème du 

climat – ils risquent de détenir une surabondance d‟actifs sans valeur, et d‟avoir 

gaspillé des capitaux précieux qui auraient pu être investis plus fructueusement 

ailleurs.  L‟AIE a estimé qu‟un scénario de politique énergétique mondiale qui 

limite les émissions de carbone à 450 ppm pourrait pourrait aboutir à l‟inutilisation 

de 300 milliards de dollars d‟actifs dans le secteur des énergies fossiles67. On a  

qualifié cette situation  de « bulle carbone » dangereuse, vouée à éclater tôt ou 

tard.  

Certains investisseurs commencent à remettre en question la viabilité 

économique à long terme des importants investissements engagés dans 

l‟exploration et le développement des énergies fossiles. En 2013, par exemple, 

les 100 investisseurs institutionnels du Réseau des investisseurs sur le risque 

climatique (Investor Network on Climate Risk), pesant ensemble 11 000 milliards 

de dollars US d‟actifs, se sont réunis pour demander à 34 sociétés membres du 

secteur du  pétrole, du gaz, des mines et des services publics d‟examiner les 

risques associés à leurs actifs en fonction de l‟impact potentiel de la 

réglementation sur le changement climatique68.  

Par ailleurs, certains gestionnaires d‟actifs se retirent actuellement du secteur 

des énergies fossiles. En 2013, le fonds de retraite norvégien Storebrand a 

décidé de cesser d‟investir dans 19 sociétés d‟énergies fossiles, indiquant 

qu‟elles « n‟auront plus aucune valeur financière »  à l‟avenir69. Le fonds de 

retraite suédois AP4 a décidé de réduire ses investissements dans les sociétés 

sources de fortes émissions de carbone, précisant clairement que « cette 

approche durable ne s’inscrit pas dans une démarche caritative, mais dans un 

effort d’amélioration des bénéfices »70. Entre-temps, la banque néerlandaise ASN 

Bank s‟est formellement donné pour objectif de parvenir à la neutralité carbone 

dans tous ses investissements d‟ici à 203071. Pour marquer le Sommet sur le 

Climat des Nations Unies qui s‟est tenu en septembre 2014, un certain nombre 

d‟investisseurs  ont aussi annoncé leur intention de cesser d‟investir dans les 

énergies fossiles72 – y compris un engagement par le Rockefeller Brothers Fund. 

Par ailleurs, une initiative conjointe du PNUE et d‟un certain nombre de grands 

investisseurs institutionnels a été lancée dans le but de « décarboniser » 100 

milliards de dollars US d‟investissements d‟ici à 201573. 

Cependant, à part ces quelques « pionniers », trop peu d‟acteurs financiers ont 

exprimé des préoccupations considérables concernant l‟investissement de 

capitaux de cette manière. Durant la seule année 2012, les sociétés exploitant 

les énergies fossiles ont consacré 674 milliards de dollars à des projets 

d‟exploration et de développement74, considérant qu‟ils donneront lieu à un flux 

de revenus stable à l‟avenir. Cela s‟explique largement par le fait que les 

marchés de capitaux ont un problème chronique de court-termisme. Si un 

investisseur prévoit de détenir un actif pour à peine un an, un mois, un jour ou, 

parfois, une fraction de seconde, il n‟a aucune raison de tenir compte des 

risques, comme ceux posés par le changement climatique – ou par la 

réglementation relative au climat – qui ne sont susceptibles de se faire sentir 

pleinement que dans plusieurs années ou dizaines d‟années. En revanche, 

l‟industrie des énergies fossiles est extrêmement rentable maintenant et – en se 

Un scénario de 
politique 
énergétique 
mondiale qui limite 
les émissions de 
carbone à 450ppm 
pourrait donner 
lieu à 300 milliards 
de dollars d’actifs 
inutilisés dans le 
secteur des 
énergies fossiles, 
selon les 
estimations de 
l’AIE. 

En 2012, les 
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à des projets 
d’exploration et de 
développement, 
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un flux de revenus 
stable à l’avenir. 



 17 

 

basant sur les mesures d‟incitation du secteur actuelles – l‟obtention de 

bénéfices importants à court terme est la motivation première.  

La capacité du secteur financier à prendre des mesures est elle aussi limitée par 

l‟envergure et l‟importance considérables du secteur des énergies fossiles dans 

le monde. Cela signifie par ailleurs que ceux que l‟on appelle les « investisseurs 

passifs » ne peuvent guère éviter l‟inclusion des énergies fossiles dans leurs 

portefeuilles. Au lieu de sélectionner les stocks minutieusement, l‟investissement 

passif suppose l‟acquisition des principaux éléments d‟un indice 

boursier, d‟obligations ou de matières premières, comme le FTSE100. Les 

sociétés énergétiques et fournisseurs de services publics constituent le secteur le 

plus important du FTSE100 ; elles représentent 22 % de l‟indice75 et le troisième 

secteur en taille dans le S&P 500 des États-Unis et le S&P's Global 10076. Ainsi, 

par défaut, une part considérable de l‟argent passivement investi dans les indices 

boursiers est investie dans des sociétés du secteur des énergies fossiles. C‟est 

pourquoi BlackRock – qui est le plus grand fournisseur de fonds d‟investissement 

passif du monde – a tant investi dans Shell. Cela signifie par ailleurs que les 

retraites des particuliers vont aussi financer les énergies fossiles – par exemple 

quelque 56 % des actifs des retraites du Royaume-Uni sont investis dans des 

stratégies passives77. 

En avril 2014, une série d‟indices ne comportant pas d‟énergies fossiles a été 

lancée conjointement par le FTSE et BlackRock – ce qui devrait en théorie aider 

les investisseurs passifs à éviter les actifs liés à de fortes émissions de carbone – 

même s‟il y a encore beaucoup de chemin à parcourir avant que les 11 % (7 300 

milliards de dollars) d‟actifs mondiaux qui sont, selon les estimations, 

actuellement investis dans des stratégies passives ne soient de fait 

« décarbonisés ».

Réglementation financière 

Le volume des investissements dans les énergies fossiles n‟est pas seulement 

dû à l‟approche court-termiste des investisseurs ou aux « habitudes » du secteur 

financier. Il est aussi influencé par les « règles du jeu » financier. À l‟heure 

actuelle les gouvernements et les régulateurs du monde entier reviennent sur 

leur obligation de promouvoir la stabilité financière à long terme et d‟introduire 

des politiques et des mesures d‟incitation qui dirigeraient le capital vers des 

« biens » et non des « maux » sociaux, économiques et environnementaux.  

À l‟échelle mondiale, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (Basel 

Committee on Banking Supervision – BCBS), qui se compose de membres de 

banques centrales et régulateurs financiers de 27 pays, est chargé d‟établir les 

« Accords de Bâle » : des règles précisant les montants que les banques 

d‟investissement doivent mettre de côté pour le cas où les choses tourneraient 

mal. La quantité de capital requise varie en fonction des risques associés aux 

actifs détenus par une banque. Cela contribue à décourager la prise de risques 

importants, car les actifs très risqués deviennent beaucoup plus coûteux à 

détenir que ceux qui comportent moins de risques. Malgré le remaniement des 

règles au cours des quelques dernières années à la lumière de la crise financière 

mondiale, le BCBS n‟a pas envisagé d‟évaluer le risque relatif au climat inhérent 

aux actifs liés à de fortes émissions de carbone, alors même qu‟il a le mandat de 

veiller à la stabilité des transactions bancaires, laquelle pourrait être menacée 

par le changement climatique ainsi que les réglementations climatiques.  
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Souvent, les règles qui régissent les conditions à remplir pour pouvoir être coté 

en bourse ne prennent pas non plus en compte les risques climatiques. Par 

exemple, même si le gouvernement britannique a pris des engagements 

ambitieux par rapport au climat, la Bourse de Londres à elle seule a des réserves 

d‟énergies fossiles qui, si elles étaient exploitées, feraient dépasser au Royaume-

Uni dix fois son budget carbone (d‟ici à 2050). Cependant, l‟« évaluation du 

risque relatif au climat » et la « divulgation des réserves de carbone » ne figurent 

pas parmi les conditions à remplir. Ainsi, de nombreuses bourses profitent des 

honoraires facturés pour coter des actifs qui contribuent au changement 

climatique.  

Il règne également une confusion dans certaines juridictions en ce qui concerne 

ce que l‟on appelle « l‟obligation fiduciaire », c‟est-à-dire les obligations juridiques 

dont doivent s‟acquitter les sociétés lorsqu‟elles agissent dans l‟intérêt financier 

d‟autres entités. Cela a poussé de nombreux investisseurs à rejeter des 

considérations apparemment « sociales et environnementales » au moment de 

prendre des décisions sur des investissements. Cependant, une récente 

consultation effectuée par la Commission des lois du Royaume-Uni a conclu que 

les fiduciaires pouvaient prendre en compte les questions éthiques, 

environnementales ou de gouvernance sociale si elles sont « financièrement 

matérielles »78. Compte tenu du fait que le changement climatique et les 

réglementations climatiques de plus en plus nombreuses posent des risques 

financièrement matériels pour les investissements, il semblerait que des risques 

climatiques plus larges puissent effectivement être pris en compte dans les 

décisions portant sur les investissements.    

Financement public 

Les gouvernements ne s‟acquittent pas de leur responsabilité d‟imposer des 

réglementations pour décourager les investissements dans des énergies fossiles 

risquées et éviter la déstabilisation des marchés financiers par une bulle carbone. 

Pire, ils offrent activement des mesures d‟incitation en faveur des mauvais types 

d‟investissement à travers une batterie de subventions, d‟allégements fiscaux et 

de mesures d‟incitation qui viennent soutenir le secteur. 

L‟AIE a estimé qu‟en 2012, les énergies fossiles ont bénéficié à l‟échelle 

mondiale de cinq fois plus de subventions que le secteur des énergies 

renouvelables79. Le FMI a estimé qu‟en 2011, les subventions avant impôts pour 

les produits dérivés du pétrole, l‟électricité, le gaz naturel et le charbon se sont 

élevées à 480 milliards de dollars. Si l‟on prend en compte l‟échec à taxer les 

« externalités négatives » des énergies fossiles – y compris les impacts sociaux, 

sanitaires, environnementaux et climatiques – et les taux de TVA réduits, le 

montant total atteint le montant stupéfiant de 1 900 milliards de dollars80. Les 

subventions destinées aux énergies fossiles peuvent aller aux producteurs ainsi 

qu‟aux consommateurs. Ces subventions sont les plus élevées par habitant dans 

les pays auxquels revient la plus grande responsabilité historique de lutter contre 

le changement climatique et qui ont la plus grande capacité financière de 

transformer leur économie – des pays comme les États-Unis, la Russie, le 

Canada et l‟Australie. Les subventions à la consommation peuvent constituer une 

protection importante pour les communautés les plus démunies face aux coûts 

croissants de l‟énergie, mais les subventions à la production vont, elles, 

directement à l‟industrie des énergies fossiles et autres et contribuent à réduire 

En 2012, les 
énergies fossiles 
ont bénéficié à 
l’échelle mondiale 
de plus de cinq 
fois plus de 
subventions que 
le secteur des 
énergies 
renouvelables. 
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les risques associés aux investissements dans les énergies fossiles. Elles 

prennent différentes formes, de prêts et subventions directs à des garanties 

financières, en passant par des dépenses dans les infrastructures de soutien, 

ainsi que des allégements fiscaux généreux.  

Tableau 2 : Subventions après impôts aux énergies fossiles dans certaines des 

économies les plus puissantes du monde  

Pays Estimation la plus 

récente (2011) des 

subventions totales 

aux énergies fossiles 

en milliards de 

dollars 

Subvention 

équivalente 

par tête en 

dollars 

Subvention 

en % du PIB   

États-Unis 517  1 660 3 % 

Australie 25  1 111 2 % 

Russie 119  836 6 % 

Canada 26  769 2 % 

Japon 46  360 1 % 

Allemagne 22  266 1 % 

Chine 280  208 4 % 

Royaume-Uni 11  176 0 % 

France 5  72 0 % 

Inde 84  69 4 % 

Source : Données de la Banque mondiale et http://www.imf.org/external/np/pp/eng/2013/012813.pdf 

Un récent rapport publié par Oil Change International montre qu‟en 2013, aux 

États-Unis, les instances gouvernementales fédérales et des États ont versé 21,6 

milliards de dollars en subventions destinées à l‟exploration du pétrole, du gaz 

naturel et du charbon81. Ce montant englobait 117 millions de dollars consacrés 

au transport fluvial et portuaire du charbon82, à la location de terres fédérales 

dans certaines régions à des sociétés d‟exploitation du charbon à des prix en 

dessous de ceux du marché83 et à des garanties de prêts pour les projets de 

charbon nationaux84. En Pologne, les centrales électriques au charbon reçoivent 

des sommes généreuses de la part du Système d‟échange de quotas de l‟UE 

gratuitement85. 

Les allégements fiscaux pour l‟industrie des énergies fossiles sont répandus. 

Entre 2012 et 2013, le gouvernement britannique a accordé des allégements 

fiscaux aux nouveaux gisements de pétrole et de gaz pour un montant total de 

1 952 milliards de livres sterling sur cinq ans86. Ces allégements fiscaux ont 

coïncidé avec un niveau record d‟investissements dans le développement des 

gisements de la Mer du Nord ; un porte-parole de l‟industrie a affirmé que les 

mesures d‟incitation ont « rendu profitables ce qui aurait été des projets non 

commerciaux »87. Dans son dernier budget, George Osborne, ministre 

britannique des Finances, a promis que le gouvernement allait réexaminer 

l‟ensemble du régime fiscal des secteurs du pétrole et du gaz « pour veiller à ce 

En 2013, aux 
États-Unis, les 
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pétrole, du gaz 
naturel et du 
charbon. 
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qu‟il permette d‟atteindre l‟objectif d‟extraire jusqu‟à la dernière goutte de pétrole 

que nous puissions extraire »88. Le Royaume-Uni met actuellement au point des 

mesures d‟incitation fiscale similaires pour donner un coup de fouet aux 

investissements dans l‟industrie naissante d‟exploitation du gaz de schiste – le 

régime fiscal favorable sera plus généreux que celui appliqué aux États-Unis et 

dans le reste de l‟Europe89. Au Canada, pour contribuer à stimuler les 

investissements dans les sables bitumineux, le gouvernement renonce à environ 

0,3 milliards de dollars canadiens par an de recettes fiscales en permettant aux 

producteurs de sables bitumineux de faire une croix sur le coût de leur 

investissement dans le calcul de leur impôt sur le revenu90.  

Les gouvernements ont trouvé d‟autres manières d‟utiliser des fonds publics pour 

rendre moins risqués les investissements. Par exemple les agences de crédit à 

l‟exportation des pays riches octroient des garanties financières aux sociétés 

nationales pour les protéger des risques associés à l‟investissement à l‟étranger 

ou à l‟exportation. Entre 2007 et 2013, les agences nationales de crédit à 

l‟exportation des pays de l‟OCDE ont fourni au moins 32 milliards de dollars pour 

des projets d‟exploitation du charbon à l‟étranger – soit plus de 60 % du soutien 

total apporté par l‟État au charbon pour cette période. Ce sont le Japon et la 

Corée, et en Europe la France et l‟Allemagne, qui ont accordé la plus grande 

quantité de crédits à l‟exportation destinés au développement des centrales à 

charbon91. L‟Export-Import Bank des États-Unis a accordé 22,2 milliards de 

dollars de prêts et de garanties de prêts à des projets d‟exploitation des énergies 

fossiles à l‟étranger entre 2009 et 201392. 

Si les subventions à la production qui soutiennent directement le secteur des 

énergies fossiles sont particulièrement problématiques du fait des 

répercussions qu‟elles ont sur les investissements privés, les subventions à la 

consommation peuvent aussi constituer un outil inefficace et peu durable pour 

réduire les factures énergétiques. La Commission européenne estime que le prix 

du pétrole et du gaz en Europe ne fera que croître au cours des décennies à venir 

– à mesure que les factures augmenteront, la pression pour maintenir ou accroître 

les subventions aux consommateurs ne fera que s‟intensifier, ce qui aura pour effet 

potentiel le gaspillage de fonds publics qui pourraient être investis dans des 

mesures d‟efficacité et dans la réduction de la dépendance envers les énergies 

fossiles93. L‟amélioration de l‟efficacité énergétique de 40 % d‟ici à 2030 permettrait 

aux ménages et à l‟industrie d‟économiser plus de 239 milliards de dollars par an 

sur leurs factures énergétiques – soit 300 euros par ménage d‟ici à 203094.  

Les subventions aux énergies fossiles sont particulièrement problématiques dans 

les pays développés, auxquels revient la plus grande responsabilité de favoriser 

un avenir faible en carbone. Mais elles comportent aussi des bénéfices douteux 

dans les pays en développement, où une grande partie est versée aux groupes 

les plus aisés –  certaines études suggérant que le quintile de revenu supérieur 

obtient six fois plus de subventions que le quintile inférieur95. Selon les 

conclusions d‟un document du FMI, dans les pays à revenu faible et 

intermédiaire, 61, 54 et 42 % des subventions destinées à l‟essence, au gaz de 

pétrole liquéfié et au diesel, respectivement, sont allées au quintile de revenu 

supérieur, et seulement 3, 4 et 7 % respectivement au quintile inférieur 96. Seules 

les subventions au kérosène n‟ont pas profité de manière disproportionnée aux 

quintiles les plus riches. Bien qu‟un grand nombre de personnes profite 

effectivement des subventions aux combustibles, sous la forme de coûts de 

transport réduits et de produits alimentaires moins chers en particulier, il y a 
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souvent de meilleures manières d‟utiliser des fonds publics peu abondants pour 

aider les plus pauvres. Trop souvent, les subventions aux énergies fossiles 

dépassent largement celles destinées à d‟autres secteurs qui bénéficient 

davantage aux plus pauvres – en Égypte, en Indonésie, au Pakistan et au 

Venezuela, l‟industrie des énergies fossiles reçoit d‟ores et déjà deux fois plus de 

soutien que les systèmes de santé publique97.  

Malgré l‟importance de la réforme des subventions aux énergies fossiles et 

l‟évolution des financements publics vers les énergies propres, et malgré quelques 

tendances positives, les institutions financières internationales (IFI) continuent 

d‟investir massivement dans le soutien des énergies fossiles dans les pays en  

développement. Le Groupe de la Banque mondiale a fourni, selon les estimations, 3 

milliards de dollars aux énergies fossiles en 201298. Bien que ses prêts aux énergies 

propres aient augmenté entre 2008 et 2013 – alors que les prêts aux énergies 

fossiles ont proportionnellement diminué – le Groupe de la Banque mondiale 

continue de prêter davantage au secteur des énergies fossiles qu‟aux projets 

énergétiques propres. En 2013, 42 % des financements de la SFI (Société financière 

internationale) sont allés à des projets d‟énergies fossiles, contre 29 % à des projets 

d‟énergies propres99 ; et 49 % des financements de la BIRD sont allés à des projets 

d‟énergies fossiles, contre 33 % aux énergies propres. En tant qu‟entité établissant 

les normes mondiales pour ce qui est du financement du développement, en 

particulier à travers ses propres conclusions sur les avantages pour le 

développement de financements des énergies sobre en carbone100, il incombe au 

Groupe de la Banque mondiale de veiller à ce que ces chiffres changent.  

Tableau 3 : Pourcentage des prêts énergétiques du groupe de la Banque mondiale 
allant à des projets d’énergies propres et d’énergies fossiles  

 
Prêts à des 

projets basés sur 

des énergies 

propres  

Prêts à des 

projets basés 

sur des énergies 

fossiles  

Autres (y compris grandes 

structures 

hydroélectriques et 

transmission et  

distribution) 

2008 11 % 46 % 43 % 

2009 16 % 45 % 39 % 

2010 20 % 59 % 21 % 

2011 19 % 23 % 58 % 

2012 30 % 39 % 31 % 

2013 24 % 39 % 37 % 

Source: http://priceofoil.org/content/uploads/2013/10/OCI-World-Bank-Energy-Lending-Oct-2013-Final.pdf 

Dans certaines circonstances – dans les pays les plus pauvres où il y a peu 

d‟autres options possibles – le financement public du développement des 

énergies fossiles sera important pour les besoins sociaux et économiques 

immédiats. Cependant, dans l‟ensemble, il est essentiel de s‟attaquer aux 

subventions destinées à la production ainsi qu‟à la consommation, car les coûts 

d‟opportunité sont élevés. Dans les pays riches et forts émetteurs, il est 

particulièrement important de réformer les subventions dans le but de  lancer une 

transition. En effet, une intervention sur les marchés a souvent l‟effet de signaler 

au secteur privé la direction des politiques futures. Les investisseurs sont moins 

susceptibles de cesser d‟investir dans les énergies fossiles et d‟investir dans les 

énergies renouvelables si les gouvernements manifestent constamment un 

soutien plus marqué en faveur des énergies fossiles que des énergies 

renouvelables.  
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Encadré 3 : Réforme des subventions aux énergies fossiles en faveur des plus 

pauvres 

La réforme des subventions aux énergies fossiles dans les pays les plus pauvres 

doit être entreprise avec précaution, car les personnes les plus pauvres qui profitent 

des subventions manquent probablement d‟autres filets importants de sécurité 

sociale, de sorte que la suppression d‟avantages déjà limités peut entraîner des 

difficultés supplémentaires et des troubles sociaux. Dans de nombreux pays, le 

public est souvent, et on le comprend, sceptique quant au remplacement des 

subventions aux énergies fossiles – une fois celles-ci supprimées –  par d‟autres 

politiques avantageuses, et la suppression rapide de ces subventions peut entraîner 

une aggravation considérable de la pauvreté. La mauvaise gestion de la réforme 

des subventions aux énergies fossiles a entraîné des manifestations et des émeutes 

en Bolivie (2010), au Nigéria (2012), au Cameroun (2008), au Venezuela (1989) et 

au Yémen (2005).
101

  

En Bolivie, la suppression, du jour au lendemain, de 150 millions de dollars de 

subventions annuelles en 2010 a entraîné une hausse des prix immédiate de plus 

de 80 %, d‟où des grèves et des manifestations
102

. Suite au tollé général, les 

subventions ont été rétablies. Au Nigéria, la suppression soudaine et mal 

communiquée des subventions en 2012 a fait doubler les prix du gaz ; des 

manifestations et des émeutes ont éclaté. Dans les deux cas, le gouvernement a été 

contraint de rétablir les subventions.  .  

En revanche, la « réforme ciblée des subventions » de l‟Iran, qui a été lancée en 

2010, a remporté plus de succès. Le gouvernement a réduit ses gigantesques 

subventions indirectes, qui s‟élevaient à 50 à 60 milliards de dollars, et, 

parallèlement, a dédommagé les ménages confrontés à des frais croissants à 

hauteur de 30 milliards de dollars. Les entreprises ont également reçu de 10 à 15 

milliards de dollars d‟investissements dans des mesures d‟efficacité énergétique
103

.  

POUVOIR DES POLLUEURS : LES GROUPES 
D‟INTÉRÊTS  

Les vastes quantités de financements consacrées au secteur des énergies 

fossiles émanant des caisses aussi bien privées que publiques – malgré les 

risques financiers considérables et les coûts d‟opportunité importants de 

l‟utilisation de fonds publics de cette manière – sont quant à elles déterminées 

par la grande influence qu‟exerce le secteur des énergies fossiles sur le 

processus de prise de décisions, dans le cadre d‟un effort concerté pour 

préserver ses résultats financiers.  

Il n‟est guère surprenant que ces acteurs soient désireux de protéger le statu 

quo, puisqu‟ils savent que ce sont eux qui ont le plus à perdre des 

réglementations climatiques. En avril 2014 le Carbon Accountability Institute a 

publié une étude ambitieuse illustrant la manière dont 90 entités commerciales 

ou « acteurs majeurs  du carbone » (Carbon Majors) sont responsables des deux 

tiers des émissions de gaz à effet de serre depuis le début de l‟ère industrielle 

(voir figure 2)104. 
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Figure 2 : Émissions cumulées des 20 premiers investisseurs et entités 

étatiques  
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Source : R. Heede (2014) « Carbon Majors: Accounting for carbon and methane emissions 1854-
2010, Methods & Results Report », Climate Mitigation Services, http://carbonmajors.org/wp/wp-
content/uploads/2014/04/MRR-9.1-Apr14R.pdf  

En 2013, les bénéfices cumulés des cinq premières sociétés pétrolières cotées 

en bourse (Exxon, BP, Shell, Chevron et ConocoPhillips) s‟élevaient à 93 

milliards de dollars105. Les salaires des PDG des cinq premières sociétés 

pétrolières ont atteint 95,8 millions de dollars en 2012. Ils ont beaucoup à perdre 

– et sont donc très motivés et ont les moyens financiers nécessaires pour 

financer des campagnes de relations publiques et des services de lobbying 

coûteux en vue d‟entraver la législation climatique qui menacerait leurs activités 

commerciales. 

Au début de 2014, l‟une des 20 premières sociétés de cette liste – Peabody 

Energy – a fait équipe avec la plus grande entreprise de relations publiques du 

monde, Burson-Marsteller, pour lancer une campagne qui vantait les vertus du 

charbon pour réduire la pauvreté énergétique mondiale106. Or, non seulement les 

avantages du charbon sur le plan de la réduction de la pauvreté sont contestés, 

mais la campagne a par ailleurs été lancée en réponse à des propositions 

gouvernementales concernant la réduction des émissions des centrales 

électriques au charbon aux États-Unis, des centrales qui n‟interviennent pas du 

tout dans la prestation d‟un accès à l‟énergie aux pauvres à l‟échelle mondiale 

mais qui, au contraire, contribuent changement climatique qui menace les 

moyens de subsistance des pauvres dans le monde entier.  Le fait que Peabody 

sous-entende que des réglementations en vue de réduire ses émissions aux 

États-Unis constituent une attaque sur ses efforts de réduction de la pauvreté 

énergétique dans le monde est une tentative déterminée de « blanchiment de la 

pauvreté », visant à distraire le public de ses véritables motivations.   

En 2013, les 
bénéfices totaux 
des cinq premières 
sociétés pétrolières 
cotées en bourse 
(Exxon, BP, Shell, 
Chevron et 
ConocoPhillips) 
s’élevaient à 93 
milliards de dollars. 
Les salaires des 
PDG des cinq 
premières sociétés 
pétrolières ont 
atteint 95,8 millions 
de dollars en 2012. 

http://carbonmajors.org/wp/wp-content/uploads/2014/04/MRR-9.1-Apr14R.pdf
http://carbonmajors.org/wp/wp-content/uploads/2014/04/MRR-9.1-Apr14R.pdf
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Peabody n‟est pas la seule société qui dépense de l‟argent de cette façon. Les 

dépenses totales du secteur des énergies fossiles en lobbying aux États-Unis et 

dans l‟UE s‟élève à 213 millions de dollars par an – largement plus d‟un demi-

million de dollars par jour et un total de 4 millions de dollars par semaine. Au 

niveau du l‟UE, ce secteur et ses associations professionnelles dépensent au 

moins 44 millions d‟euros par an en activités de lobbying  – soit environ 120 000 

euros par jour107. Aux États-Unis en 2013, les industries du pétrole, du gaz et du 

charbon ont consacré presque 157 millions de dollars aux activités de lobbying108 

– plus de 430 000 dollars par jour, 24 000 dollars par heure109. À titre de 

comparaison, l‟ensemble du secteur énergétique alternatif  aux États-Unis a 

consacré la même somme au lobbying en un an que les deux géants du pétrole 

ayant le plus dépensé110.  

Ces chiffres donnent à réfléchir lorsqu‟on les compare à la capacité financière de 

ceux qui ont le plus à perdre de l‟exploitation des sources d‟énergie fossiles et de 

leur contribution à un changement climatique dévastateur. Par exemple, selon les 

estimations, le coût du financement d‟un négociateur de chaque pays en 

développement pour qu‟il puisse assister à une session de deux semaines de 

négociations mondiales sur le changement climatique111 est égal au montant que 

l‟industrie des énergies fossiles des États-Unis et de l‟UE consacre au lobbying 

en à peine deux jours112. Et, alors même que l‟industrie continue de dépenser 

des sommes considérables dans le but d‟entraver les mesures nécessaires, le 

gouvernement népalais, lui, ne parvient toujours pas à se procurer les 160 

millions de dollars par an requis pour des interventions cruciales d‟adaptation au 

changement climatique – montant équivalent au coût annuel du lobbying mené 

par les acteurs des secteurs du pétrole, du gaz et du charbon aux États-Unis113. 

Les négociations sur le « Paquet énergie-climat 2030 de l‟UE » illustrent la 

confluence des intérêts commerciaux et des lobbies dans la prise de décisions. 

Les propositions de la commission concernant le paquet climat-énergie 2030, 

publiées en janvier 2014, recommandent un objectif de réduction des émissions 

de 40 %; bien moins que les réductions de 55 % requises si l‟UE veut apporter la 

contribution qui lui revient à l‟échelle mondiale pour réduire les émissions de 

carbone et maintenir le réchauffement global en dessous de 2ºC.  Malgré 

l‟intervention d‟experts et d‟organisations de la société civile qui ont fait 

remarquer la nécessité de réductions d‟au moins 55 %, les propositions de la 

Commission ressemblent beaucoup à la position préconisée par BusinessEurope 

–  l‟un des lobbies commerciaux les plus puissants de l‟UE – à savoir un objectif 

global de 40 %.  

Parfois, les activités de lobbying sont même facilitées par les gouvernements. 

Par exemple, le gouvernement canadien utilise sa branche diplomatique pour 

favoriser les intérêts de l‟industrie des sables bitumineux. Il a mis en place une 

« équipe pan-européenne sur les sables bitumineux » (Pan-European Oil Sands 

Team) qui organise le lobbying du gouvernement contre la mise en œuvre de 

réglementations de l‟UE visant à réduire progressivement les émissions de 

carbone des combustibles de transport utilisés au sein de l‟Europe, dans le cadre 

d‟un effort en vue d‟atteindre les objectifs de réduction des émissions114. Cette 

législation a pour objectif de désigner les combustibles dérivés des sables 

bitumineux comme des combustibles polluants, conformément à leur empreinte 

carbone supérieure, initiative dont l‟effet serait de décourager son importation 

future dans le marché de l‟UE.  

Les dépenses 
totales du secteur 
des énergies 
fossiles en 
lobbying aux 
États-Unis et dans 
l’UE s’élève à 213 
millions de dollars 
par an – largement 
plus d’un demi-
million de dollars 
par jour et un total 
de 4 millions de 
dollars par 
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Le gouvernement 
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Selon des documents stratégiques obtenus au titre des lois sur la liberté 

d‟information, l‟équipe de lobbying dédiée est basée dans des missions 

diplomatiques canadiennes à l‟étranger et organise des activités comme des 

visites sur des sites canadiens de sables bitumineux pour les personnalités 

politiques européennes. Cette équipe coordonne étroitement ses activités avec 

celles d‟investisseurs privés clés comme Shell, Statoil et Total. Une stratégie 

similaire de  lobbying soutenue par le gouvernement existe aussi aux États-Unis, 

financée par une ligne budgétaire de 90 millions de dollars en 2012115.  

Le gouvernement britannique a lui aussi mis son influence et ses ressources au 

service de sociétés intéressées par l‟industrie des sables bitumineux. L‟Office 

britannique pour le commerce et l‟investissement (UK Trade and Investment 

office) qui a récemment ouvert ses portes à  Calgary – « capitale » canadienne 

des sables bitumineux – existe exclusivement pour aider les sociétés 

britanniques intéressées par les sables bitumineux – principalement Shell et BP. 

Cet Office est même hébergé dans les locaux d‟une société d‟exploitation des 

sables bitumineux, Suncor116. À Bruxelles, le gouvernement du Royaume-Uni a 

joué un rôle clé dans les efforts en vue de miner la Directive sur la qualité des 

combustibles, soutenant le gouvernement canadien et la position de Shell/BP117. 

Les rapports médiatiques et les documents obtenus au titre de la liberté 

d‟information montrent que le gouvernement britannique n‟a pas voté en faveur 

des propositions, mais a, de fait, proposé des options alternatives qui, de son 

propre aveu, entraîneraient un retard118. Alors qu‟elle aurait dû entrer en vigueur 

il y a plusieurs années, la législation continue d‟être bloquée, et il semblerait 

maintenant que les sauvegardes concernant des combustibles de plus en plus 

polluants ne seront jamais appliquées – ce qui signifie que plus rien n‟empêche 

les combustibles approvisionnant les stations-service européennes de devenir de 

plus en plus sales, et non plus propres. En juin 2014, la première livraison de 

sables bitumineux est arrivée en Europe.   

Ces asymétries de pouvoir, d‟argent et d‟influence faussent les politiques 

relatives au changement climatique et font qu‟elles accordent une importance 

disproportionnée à une petite minorité de groupes d‟intérêts, au lieu de traduire la 

nécessité de protéger les perspectives de développement de certains des pays 

les plus pauvres et des personnes les plus vulnérables du monde. Cela explique 

en partie pourquoi les réglementations climatiques ne sont jamais à la hauteur de 

ce qui est requis : ceux qui ont plus d‟argent ont aussi plus de pouvoir et, par 

conséquent, un meilleur accès aux décideurs.  
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4 POURQUOI UNE TRANSITION 
VERS DES SOLUTIONS 
SOBRES EN CARBONE EST 
POSSIBLE ET SOUHAITABLE  

L‟incapacité à mener une lutte concertée contre le changement climatique et à 

faire évoluer les financements privés et publics dans la bonne direction est 

d‟autant plus tragique que les plus pauvres et les plus vulnérables seront les 

premiers à subir les conséquences catastrophiques de ce changement – surtout 

sur le plan de leur aptitude à cultiver des denrées et à accéder à ces dernières et 

à l‟eau. Cependant, cette inaction représente un échec lamentable à saisir l‟une 

des meilleures occasions possibles de bâtir et de financer un système 

énergétique mondial plus propre et plus juste, qui serve mieux les besoins des 

personnes et de la planète.  

Le GIEC a récemment estimé que le financement d‟une transition vers des 

solutions sobres en carbone coûterait en moyenne 0,06 % du PIB mondial par an 

d‟ici la fin du siècle. Des études récentes menées par la Banque mondiale ont 

cherché à détruire le mythe selon lequel la lutte contre le changement climatique 

ferait stagner l‟économie mondiale. Au contraire, d‟ici à 2030, une combinaison 

de réglementations en matière de climat et de mesures incitatives dans les seuls 

secteurs des transports et de l‟efficacité énergétique pourraient donner lieu à 

30 % du total des réductions des émissions requises pour rester en dessous d‟un 

réchauffement de 2ºC, en plus de donner un coup d‟accélérateur au PIB de 

l‟ordre de 1 800 à 2 600 milliards de dollars durant la même période119. 

L‟AIE a par ailleurs observé l‟intérêt considérable d‟agir dès maintenant. Dans un 

rapport sans précédent publié en mai 2014, elle annonçait qu‟il faudrait dépenser 

44 000 milliards de dollars pour garantir un avenir énergétique propre à l‟échelle 

mondiale d‟ici à 2050, ce qui ne représente qu‟un faible pourcentage du PIB 

mondial, et que les coûts seraient en définitive couverts par des économies en 

combustibles de plus de 115 000 milliards de dollars120. Elle a par ailleurs indiqué 

que des mesures d‟efficacité énergétique peuvent représenter environ 44 % des 

exigences de réduction des GES à l‟échelle mondiale d‟ici à 2035, ce qui 

donnerait lieu, en moyenne, à une augmentation du PIB mondial d‟1 %121. L‟AIE 

a expliqué un aspect important, à savoir que, pour chaque année de retard, les 

coûts de la décarbonisation augmentent du fait de la dépendence économique, 

institutionnelle, et technologique excessive au carbone (« vérouillage » ou « lock 

in » carbone »). Pour chaque dollar  non-investi dans des technologies plus 

propres et le secteur énergétique avant 2020, ce sont 4,30 dollars de plus qui 

devront être dépensés après 2020 pour compenser l‟augmentation des  

émissions122.  

Une combinaison 
de 
réglementations 
en matière de 
climat et de 
mesures 
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Les sources d‟énergie sobres en carbone et renouvelables peuvent également 

améliorer la sécurité énergétique en améliorant l‟offre énergétique locale, ce qui 

réduirait la dépendance envers des énergies fossiles importées et conférerait une 

certaine souplesse pour la fourniture d‟électricité en dehors des infrastructures du 

réseau électrique existantes, qui sont souvent inadéquates123. Par exemple, 

l‟Inde se heurte à d‟énormes défis pour ce qui est de la production d‟électricité 

pour satisfaire une demande qui va doubler au cours des dix années à venir – 

tant pour la croissance industrielle que pour satisfaire les besoins des 300 

millions d‟Indiens qui n‟ont pas actuellement accès à l‟électricité. Bien que les 

énergies fossiles jouent naturellement un rôle considérable dans cette expansion 

énergétique, l‟AIE suggère que le fait de dépendre entièrement du charbon et du 

gaz pour la génération d‟électricité requerra une hausse massive et coûteuse des 

importations de combustibles fossiles pour satisfaire la demande à l‟avenir124. 

La réduction de la demande énergétique totale contribue également à la sécurité 

énergétique tout en évitant les émissions de carbone et en réduisant la facture 

énergétique des ménages. L‟UE, par exemple, importe des quantités 

considérables d‟électricité produite à partir de combustibles fossiles, couvrant 

ainsi plus de 50 % de son offre énergétique, et c‟est la Russie qui représente la 

plus grande part des importations125. En 2013, l‟UE a consacré 400 milliards 

d‟euros à l‟importation de combustibles fossiles126, soit 790 euros par 

personne127. Pour les seules importations de pétrole et de gaz, les géants 

énergétiques russes ont reçu l‟équivalent d‟environ 250 euros par citoyen de l‟UE 

en 2013128. Les études montrent qu‟une amélioration de l‟efficacité énergétique 

dans l‟UE de 40 % d‟ici à 2030 pourrait permettre aux ménages et à l‟industrie 

d‟économiser plus de 239 milliards d‟euros par an sur leurs factures 

énergétiques. Chaque ménage économiserait ainsi plus de 300 euros par an en 

moyenne d‟ici à 2030129. 

Il est important de noter qu‟il existe également des opportunités en Russie même 

pour une transition vers des solutions sobres en carbone. La Russie possède des 

ressources géothermiques uniques pour la production d‟électricité et la fourniture 

de systèmes de chauffage au niveau des districts pour les besoins industriels et 

agricoles, situées dans presque tout le pays. D‟après une étude universitaire 

effectuée en 2010, plus de 45 % des ressources énergétiques totales sont 

utilisées pour assurer le chauffage de villes, des populations et complexes 

industriels, et jusqu‟à 30 % de ces ressources énergétiques pourraient être 

satisfaites en utilisant la chaleur géothermique130.  

Encadré 4 : Amélioration de la sécurité énergétique et création d’emplois en 

Allemagne  

L‟énergie solaire et l‟énergie éolienne ont fourni environ 31 % de l‟électricité générée 

en Allemagne durant la première moitié de 2014, et un nouveau record pour 

l‟énergie solaire a été atteint en juin 2014, moment où elles ont généré plus de la 

moitié du total de l‟électricité du pays durant une partie de la journée. Sur la base 

des tendances actuelles, d‟ici à 2020, l‟énergie solaire et l‟énergie éolienne 

pourraient représenter 50 % de l‟électricité générée dans le pays
131

. 

L‟énergie solaire et l‟énergie éolienne ont fait baisser les coûts de l‟électricité de 

32 % depuis 2010
132

. Les coûts initiaux d‟installation ont aussi diminué, puisque les 

prix des systèmes solaires installés ont chuté de 66 % entre 2006 et la mi-2012
133

. 

En revanche, 9 centrales à charbon et à gaz sur 10 fonctionnent à perte
134

.  
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Une législation positive a motivé la transition : la Loi sur les énergies renouvelables 

garantit un accès prioritaire au réseau électrique à toute l‟électricité générée à partir 

de sources renouvelables.  

Les coûts des énergies renouvelables sont par ailleurs en passe de les rendre 

plus concurrentielles face aux énergies fossiles, et ce à l‟échelle mondiale. Les 

coûts de la génération d‟énergie solaire ont chuté au cours des 25 dernières 

années135, l‟installation de panneaux solaires a atteint des niveaux record en 

2013 et leurs coûts sont restés faibles136. Les analystes des marchés suggèrent 

que cette tendance commencera à remettre en question la domination des 

énergies fossiles au cours des dix prochaines années : McKinsey a suggéré que 

les baisses de prix prévues au cours des années à venir placeront l‟énergie 

solaire « presque au même niveau » que le charbon. Même l‟Arabie saoudite se 

tourne vers la génération d‟énergie solaire – elle est en train d‟investir plus de 

100 milliards de dollars dans 41 gigawatts de capacité, suffisamment pour couvrir 

30 % de ses besoins en électricité d‟ici à 2030137. Cette dynamique de marché en 

évolution explique en partie le fait que 2013 a été la première année durant 

laquelle la Chine a investi davantage en énergie renouvelable que la totalité de 

l‟Europe – 56 milliards de dollars, par rapport à 48 milliards de dollars pour 

l‟Europe138. 

Encadré 5 : Plus rien n’arrête l’énergie solaire 

Aux quatre coins de l‟Australie, plus de 1,2 million de systèmes solaires fixés sur les 

toits produisent plus de 3 gigawatts d‟électricité. Dans le seul État du Queensland, 

plus de 350 000 bâtiments génèrent de l‟électricité à partir de l‟énergie solaire à un 

coût presque nul, et d‟autres commencent à faire de même. De fait, presque 4 000 

ménages par mois demandent la permission de fixer des panneaux à leur toit
139

. 

Certains analystes suggèrent que les ménages australiens investiront 30 milliards 

de dollars de leur propre argent dans l‟énergie solaire au cours des décennies à 

venir, indépendamment de la politique énergétique nationale
140

. 

Aux États-Unis, au cours des dix dernières années, la technologie solaire, en 

particulier l‟énergie solaire photovoltaïque, a connu une croissance rapide ; elle 

représente 30 % de la nouvelle capacité en énergies renouvelables
141

. Les 

habitations, hôpitaux et autres bâtiments américains, de l‟Arizona à la Californie, en 

passant par Hawaï, génèrent un pourcentage croissant d‟énergie solaire à partir de 

leurs toits
142

. D‟après les analyses, plus de la moitié de tous les constructeurs 

d‟habitations américains devraient proposer des systèmes d‟énergie solaire comme 

option dans les maisons individuelles construites d‟ici à 2016.  
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EMPLOIS ET MARCHÉ DU TRAVAIL 

Les avantages économiques qui découlent des emplois supplémentaires créés 

par une transition énergétique sont considérables. Le PNUE a estimé que les 

secteurs de l‟énergie solaire et de l‟énergie éolienne, à l‟échelle mondiale, 

pourraient créer, respectivement, 6,3 et 2,1 millions d‟emplois d‟ici à 2030. La 

Commission européenne estime que même un objectif modeste de 30 % pour les 

énergies renouvelables, accompagné de mesures d‟efficacité énergétique, 

créerait 568 000 emplois supplémentaires dans l‟UE d‟ici à 2030. Aux États-Unis, 

une combinaison d‟investissements publics et de mesures incitatives pour des 

bâtiments verts pourrait aussi générer près d‟un million d‟emplois143. 

Les analyses indiquent depuis longtemps que les énergies renouvelables 

donnent souvent lieu à plus d‟emplois que les énergies fossiles144. Les 

technologies distribuées hors-réseau requièrent des réseaux industriels  

d‟envergure pour les composants, ainsi que pour les ventes, l‟installation et 

l‟entretien, autant d‟aspects demandant une forte main-d‟œuvre. Certaines 

études montrent qu‟aux États-Unis, trois fois plus d‟emplois pourraient être créés 

grâce aux énergies renouvelables qu‟au moyen des combustibles fossiles145 et 

que, pour chaque million de dollars investi aux États-Unis, l‟énergie solaire et 

l‟énergie éolienne créent 14 et 13 emplois, respectivement, contre seulement 5 et 

7 pour le gaz naturel et le charbon, respectivement146. Selon la Solar Foundation, 

le secteur a créé presque 14 000 nouveaux emplois aux États-Unis entre 2011 et 

2012147. En Allemagne, il y a maintenant plus de 400 000 travailleurs dans 

l‟industrie des énergies propres – ce qui dépasse les effectifs dans le secteur des 

énergies fossiles polluantes qu‟elles ont remplacées148.  

La Chine est le plus important employeur du secteur des énergies renouvelables. 

D‟après les estimations, en 2013, 1,6 million de personnes étaient employées 

dans la chaîne de valeur chinoise des panneaux photovoltaïques149. Au 

Bangladesh, au cours des dix dernières années, le nombre de systèmes solaires 

a connu une très forte expansion, de 25 000 à 2,8 millions, créant 114 000 

emplois durant 2013150.  

En revanche, les projets relatifs aux combustibles fossiles sont généralement 

mécanisés une fois construits, et requièrent donc peu de main-d‟œuvre. Les 

déclarations annonçant que l‟oléoduc américain Keystone XL créerait 20 000 

emplois sont largement exagérées ; un récent examen effectué par 

le Département d‟État américain a indiqué que le nombre réel d‟emplois créés 

était de 35151. Par ailleurs, un examen mené par le Democratic Natural 

Resources Committee aux États-Unis a conclu que, bien qu‟ayant généré 546 

milliards de dollars de bénéfices entre 2005 et 2010, ExxonMobil, Chevron, Shell 

et BP à eux tous ont réduit leurs effectifs aux États-Unis de 11 200 au cours de 

cette même période152. 

ACCÈS À L‟ÉNERGIE 

Il y a actuellement 1,3 milliard de personnes dans le monde qui n‟ont pas accès à 

l‟électricité – et elles figurent parmi les plus pauvres et les plus marginalisées. En 

Afrique subsaharienne, 70 % de la population n‟a pas accès à l‟électricité, ce qui 

signifie que 30 % des établissements de santé non plus, 50 % des vaccins sont 
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gâchés du fait du manque de réfrigération et 65 % des écoles n‟ont aucune 

source d‟électricité153. 

L‟énergie est essentielle pour les efforts de développement durable et de 

réduction de la pauvreté car elle a une incidence sur les aspects sociaux, 

économiques et environnementaux de la vie. L‟énergie soutient la productivité 

agricole, l‟accès à l‟eau, la prestation des services essentiels, dont la santé et 

l‟éducation, et les moyens de subsistance154. L‟utilisation d‟énergie devra tripler 

pour que l‟Afrique subsaharienne puisse obtenir l‟accès universel à l‟énergie – et, 

étant donné les émissions de carbone souvent négligeables des pays de cette 

région, les pays africains auront peut-être besoin d‟utiliser des combustibles 

fossiles pour satisfaire leurs besoins sociaux et économiques immédiats.  

Cependant, dans certaines situations, les pays en développement ont la 

possibilité d‟éviter la fourniture d‟énergie à forte intensité en carbone et de bâtir 

leur développement sur des sources renouvelables d‟énergie partout où ils le 

peuvent – en particulier s‟ils sont aidés par les financements climat requis 

émanant des nations les plus riches. Il est tout particulièrement important de faire 

avancer le développement sobre en carbone dans un monde où règne 

l‟insécurité énergétique et où la dépendance continue vis à vis de combustibles 

fossiles importés, par ailleurs de plus en plus coûteux, exerce une énorme 

pression sur des budgets gouvernementaux et familiaux d‟ores et déjà limités. Il 

est important de noter que l‟expansion de l‟accès à l‟énergie à travers des 

technologies renouvelables et décentralisées peut être à la fois moins coûteuse 

et mieux adaptée – en particulier pour parvenir aux zones marginalisées.  

D‟après les analyses effectuées, assurer l‟alimentation électrique d‟un hôpital 

coûte moitié moins grâce  à l‟utilisation de panneaux solaires 

photovoltaïques qu‟à celle de groupes électrogènes diesel, et les écoles peuvent 

réduire leurs factures électriques de jusqu‟à 60 en passant du diesel à l‟électricité 

éolienne155. Les énergies renouvelables peuvent également fournir une source 

d‟énergie plus fiable et moins coûteuse pour des activités de production comme 

l‟élevage et l‟agriculture – par exemple en réduisant la dépendance envers les 

groupes électrogènes diesel, qui sont coûteux et tombent souvent en panne, 

pour pomper l‟eau. Nombre de pays africains commencent déjà à saisir ces 

opportunités – la croissance de l‟énergie solaire hors-réseau a alimenté 2,5 

millions de foyers en électricité au Kenya.  

En Afrique 
subsaharienne, 
70 % de la 
population n’a 
pas accès à 
l’électricité, ce 
qui signifie que 
30 % des 
établissements 
de santé n’ont 
pas accès à 
l’électricité, 50 % 
des vaccins sont 
gâchés du fait du 
manque de 
réfrigération et 
65 % des écoles 
n’ont aucune 
source 
d’électricité. 

Assurer 
l’alimentation 
électrique d’un 
hôpital peut coûter 
moitié moins au 
moyen de 
panneaux solaires 
photovoltaïques qu
’au moyen de 
groupes 
électrogènes 
diesel, et les 
écoles peuvent 
réduire leurs 
factures 
électriques de 
jusqu’à 60 en 
passant du diesel 
à l’électricité 
éolienne. 
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Encadré 6 : Énergie solaire pour l’approvisionnement en eau au Kenya  

En partenariat avec Oxfam, trois villages du comté de Wajir (Batalu, Abakore et 

Arbajahan), au Kenya, sont passés de systèmes de pompes d‟eau au diesel à des 

systèmes alimentés par l‟énergie solaire en 2013. Le plus grand de ces systèmes 

est capable de pomper 150 mètres cubes d‟eau par jour (soit l‟équivalent de 20 litres 

d‟eau/personne/jour pour une population de 7 500 personnes). Une analyse 

préliminaire indique que le coût d‟investissement pour l‟adoption de l‟énergie solaire 

dans chacun de ces villages aura été amorti sous forme d‟économies de 

combustibles en deux ou trois ans.  

Le coût des panneaux solaires ayant chuté, ils constituent une source d‟électricité 

beaucoup plus intéressante pour les pompes de grande taille utilisées dans 

l‟ensemble du Wajir (5–15KW). Les travaux pilotes d‟Oxfam ont démontré que les 

avantages sur le plan des coûts sont indiscutables. Les villages font désormais des 

économies de combustible d‟entre 475 000 et 1 825 millions de shillings kenyans 

chaque année. Ces économies de coûts sont encore plus importantes lorsqu‟on 

tient compte des coûts d‟exploitation et d‟entretien beaucoup plus élevés des 

groupes électrogènes diesel, qui tombent souvent en panne et ne peuvent être 

réparés que par des mécaniciens qualifiés.  

Source : Oxfam Kenya 

Bien que la génération d‟électricité à partir d‟énergies fossiles puisse constituer 

une option pour améliorer l‟accès à l‟énergie dans les zones urbaines, y compris 

pour les communautés pauvres, elle est bien moins appropriée pour 

l‟alimentation des zones rurales. L‟extension des infrastructures de réseau 

centralisées jusque dans les zones rurales est à la fois difficile sur le plan 

logistique et extrêmement coûteuse à établir et à entretenir – et donc rarement 

considérée comme une priorité par le gouvernement. Par exemple, l‟Afrique du 

Sud génère la plus grande partie de son énergie à travers des 

centrales électriques à charbon, qui ont moins de chances de parvenir aux zones 

marginalisées156. En conséquence, même si les ménages de revenu supérieur ne 

constituent que 10,9 % de la population, ils représentent 34,4 % de la 

consommation électrique car ils sont plus susceptibles de vivre dans des zones 

urbaines connectées au réseau. À l‟inverse, les ménages de faible revenu 

constituent 24,9 % de la population mais représentent à peine 2,4 % de la 

consommation d‟énergie, car ils sont plus susceptibles de se trouver dans des 

zones auxquelles les systèmes du réseau électrique ne parviennent pas (voir la 

figure 3). 

Même si les 
ménages de 
revenu supérieur 
ne constituent que 
10,9 % de la 
population, ils 
représentent 
34,4 % de la 
consommation 
électrique car ils 
sont plus 
susceptibles de 
vivre dans des 
zones 
urbaines connecté
es au réseau. 
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Figure 3 : Utilisation d’électricité par les ménages en Afrique du Sud par niveau 

de revenu  
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Source : Adapté de http://www.erc.uct.ac.za/Research/publications/12Tait-Winkler-Emissions.pdf  

Pour parvenir à nombre des communautés rurales qui n‟ont actuellement pas 

accès à l‟énergie, les technologies liées aux énergies 

renouvelables décentralisées et distribuées hors réseau ou par mini-réseaux sont 

à la fois plus accessibles et plus adaptées. L‟AIE a estimé que, pour satisfaire les 

besoins des 1,3 milliards de personnes qui n‟ont actuellement pas accès à 

l‟énergie dans le monde, environ 65 % des besoins en électricité devront être 

satisfaits au moyen de sources comme les énergies solaire, éolienne, de 

biomasse et micro-hydroélectrique157. Une analyse récemment effectuée par le 

Sierra Club suggère par ailleurs que les considérables avantages financiers de 

l‟énergie propre hors-réseau peuvent être encore accrus en utilisant les 

technologies d‟efficacité énergétique actuellement disponibles – qui requièrent 

entre 50 et 85 % d‟apport énergétique de moins, ce qui entraînera une réduction 

spectaculaire des dépenses d‟investissement et créera un marché annuel de 12 

milliards d‟ici à 2030158.  

Le fait que les énergies renouvelables sont devenues plus abordables et sont de 

surcroît mieux adaptées – en particulier dans les zones rurales – explique les 

récents efforts fournis par les gouvernements de pays en développement pour 

utiliser ces énergies afin d‟améliorer l‟accès à l‟énergie. Par exemple, le Pérou a 

pour objectif d‟accroître le taux national d‟électrification de 87 à 95 % et, dans le 

cadre de cette initiative, a fait un appel d‟offres pour 500 000 systèmes 

photovoltaïques d‟ici à 2013159. Cette tendance de promesses relatives à 

l‟expansion solaire est aussi évidente en Inde, où environ 400 millions de 

personnes n‟ont pas accès à l‟électricité. Narenda Modi, le Premier ministre, 

promet d‟exploiter l‟énergie solaire pour permettre à chaque foyer de se doter 

d‟au moins une ampoule électrique d‟ici à 2019160.  

Sur le plan de la mise en œuvre proprement dite, le Bangladesh est maintenant 

doté de 2,9 millions, chiffre énorme, de systèmes domestiques solaires hors-

réseau161 et, chaque mois, le pays produit 80 000 nouvelles installations. La 

Banque mondiale a prêté au gouvernement bangladais 78 millions de dollars 

pour installer 480 000 systèmes domestiques solaires de plus pour les zones 

n‟ayant pas accès au réseau électrique162. 

Pour satisfaire les 
besoins des 1,3 
milliards de 
personnes qui 
n’ont actuellement 
pas accès à 
l’énergie dans le 
monde, environ 
65 % des besoins 
en électricité 
devront être 
satisfaits au 
moyen de sources 
comme les 
énergies solaire, 
éolienne, de 
biomasse et 
micro-
hydroélectrique. 

http://www.erc.uct.ac.za/Research/publications/12Tait-Winkler-Emissions.pdf
http://www.theatlantic.com/technology/archive/2014/05/why-a-green-jobs-boom-is-under-way-in-bangladesh/362087/
http://www.theatlantic.com/technology/archive/2014/05/why-a-green-jobs-boom-is-under-way-in-bangladesh/362087/
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CONCLUSION ET 
RECOMMANDATIONS 

Si la consommation mondiale d‟énergies fossiles ne diminue pas, le changement 

climatique aura inévitablement de graves impacts sur les personnes les plus 

pauvres. Bien que le monde aspire apparemment à maintenir le réchauffement 

global en dessous de 2ºC – et qu‟une variété de pays aient pris des 

engagements dans ce sens – jusqu‟ici cela n‟a pas suffi à donner lieu à 

l‟éloignement nécessaire des marchés financiers des énergies fossiles pour se 

tourner vers des alternatives énergétiques propres. Les progrès ont été encore 

entravés par le maintien des subventions publiques et des allégements fiscaux 

qui rendent les investissements dans les énergies fossiles moins risqués, ainsi 

que par le lobbying constant mené par le secteur des énergies fossiles pour 

entraver la législation sur le climat et préserver ses résultats financiers. Ce 

« triangle toxique » d‟inertie politique, de court-termisme financier et d‟action des 

groupes d‟intérêts des énergies fossiles doit être brisé si l‟on veut que le monde 

puisse saisir les multiples opportunités – dans les pays riches et pauvres – pour 

une transition vers des solutions sobres en carbone.  

Les nations riches et développées doivent agir les premières et le plus 

rapidement afin de rapidement réduire les émissions et d‟abandonner les 

énergies fossiles. Ces pays, en raison de leur responsabilité historique tout 

particulièrement importante face au changement climatique et de leur plus 

grande capacité d‟action, n‟ont aucune excuse pour rester inactifs. Cependant, 

même si les pays riches prennent les mesures requises urgentes, la réalité de 

l‟« espace atmosphérique » restant limité et le risque que cela comporte pour les 

personnes les plus pauvres du monde font que les pays en développement 

doivent aussi prendre part aux efforts collectifs – et ce sont les plus forts 

émetteurs et les plus riches d‟entre eux qui doivent agir le plus vite. Les pays qui 

ont une responsabilité relativement moindre pour les émissions, et qui sont dotés 

d‟une capacité financière inférieure, doivent recevoir une aide financière pour 

toute transition, tout en conservant une part équitable de l‟« espace carbone » 

afin d‟exploiter les combustibles fossiles, si nécessaire, afin de satisfaire les 

besoins sociaux et économiques immédiats. À cette fin, à Paris en 2015, les 

gouvernements du monde entier doivent parvenir à un accord juste, équitable et 

juridiquement contraignant, et il est urgent que les gouvernements des pays 

riches accroissent les financements climat publics –pour s‟acquitter de toute 

façon de leur engagement existant à fournir 100 milliards de dollars par an d‟ici à 

2020 – afin d‟aider les pays pauvres à atténuer les effets du changement 

climatique et à s‟y adapter, et qu‟ils mettent en place des engagements ambitieux 

en ce qui concerne les financements climat post-2020. 
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Pour éviter une catastrophe climatique et mettre les financements au service d‟un 

avenir énergétique propre, Oxfam est d‟avis que les gouvernements doivent : 

1. S‟engager à atteindre un objectif mondial à long terme consistant à supprimer 

les émissions liées aux énergies fossiles – et à adopter progressivement des 

alternatives renouvelables et durables, pour le début de la deuxième moitié du 

siècle, les pays développés riches prenant la tête de cette évolution et 

apportant le soutien nécessaire aux pays en développement pour que ceux-ci 

puissent faire de même. 

2. Abandonner les financements publics des énergies fossiles, en entreprenant 

des réformes pour cesser d‟investir des fonds publics dans le secteur des 

énergies fossiles pour investir plutôt dans l‟efficacité énergétique et les 

énergies renouvelables durables, en veillant à ce que des mesures de 

protection soient en place pour aider les plus pauvres ; 

3. Exiger des secteurs des énergies fossiles et à forte intensité énergétique qu‟ils 

divulguent toutes leurs dépenses en activités de lobbying, et introduire la 

pleine transparence et divulgation de toute interaction entre les instances 

publiques et les entités qui font du lobbying au nom de ces secteurs (là où ces 

exigences ne sont pas déjà en place) ; 

4. S‟engager à mettre les financements mondiaux au service d‟un avenir sobre 

en carbone, en examinant les risques du changement climatique dans le 

système financier et en introduisant des réglementations et des mesures 

d‟incitation pour retirer les financements publics du secteur des énergies 

fossiles pour les investir plutôt dans des alternatives durables.  

Les gouvernements ne sauraient agir seuls ; le secteur privé – et plus 

précisément les entreprises et les investisseurs – doivent aussi agir et prendre 

les mesures suivantes :  

1. Les entreprises doivent divulguer les émissions carbone qui font partie 

intégrante de leurs opérations et dans l‟ensemble de leurs chaînes 

d‟approvisionnement, afin de permettre aux investisseurs de mieux évaluer les 

risques du changement climatique ;  

2. Les entreprises des secteurs du pétrole, du gaz et des mines doivent 

observer toutes les lois des États-Unis et de l‟UE qui exigent la pleine 

divulgation des paiements versés par ces entreprises aux gouvernements des 

pays d‟accueil pour l‟extraction de ces ressources ;  

3. Les entreprises dont la viabilité future est menacée par le changement 

climatique – comme les fabricants de produits alimentaires et de boissons – 

devraient demander une action mondiale ambitieuse pour lutter contre le 

changement climatique, exhorter les gouvernements à modifier les conditions 

qui profitent au secteur des énergies fossiles et mettre en question les 

entreprises qui bénéficient du statu quo, y compris le secteur des énergies 

fossiles et ses lobbies ;  

4. Les investisseurs doivent s‟engager à tenir compte des risques du 

changement climatique dans tous les investissements – y compris les risques 

posés par le changement climatique et la législation relative au climat – et 

faire pression sur les entreprises qui adoptent des stratégies coûteuses liées à 

de fortes émissions de carbone ;  
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5. En commençant par les énergies fossiles les plus polluantes – le charbon et 

les combustibles fossiles non conventionnels, les investisseurs devraient 

abandonner leurs financements au profit du secteur des énergies fossiles et 

s‟engager à suivre un calendrier précis pour supprimer les investissements à 

forte intensité en carbone et redistribuer les fonds vers le développement 

sobre en carbone.  

6. Les secteurs des énergies fossiles et à forte intensité énergétique devraient 

planifier un changement et une diversification radicaux de leurs modèles 

d‟activité afin d‟orienter leurs efforts vers l‟objectif d‟un avenir sobre en 

carbone et cesser de financer les efforts entravant la législation visant à lutter 

contre le changement climatique.  
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